72 


PARAIT TOUS LES TROIS MOIS 


UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


REVUE 
| DE 
_ l'Institut de Sociologie 


PUBLIÉE AVEC LE CONCOURS 
DE LA FONDATION UNIVERSITAIRE DE BELGIQUE 


ANNÉE 1952 - Nol 


LES EDITIONS DE LA LIBRAIRIE ENCYCLOPEDIQUE, S.P.R.L. 
BRUXELLES 


Rédaction : 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE, Parc Léopold, Bruxelles. 


Administration et Abonnements : 


LIBRAIRIE ENCYCLOPEDIQUE, S.P.R.L,, 7, Rue du Luxem- 


PTEx 


bourg, Bruxelles. 7 : 


EDITIONS - ANTIQUARIAT 

Ch. Post. Bruüx. 70.87.07 - Téléphone 11.35.51 - Reg. Com, Brux. 111.885 
Banque de Bruxelles, 22, rue d’Arlon, compte L.631 

Banque Union Parisienne, Paris, n° 58520 

Banque Belge pour l'Etranger, Londres, n° 13175 

Belgian American Banking Corporation, New-York, n° 4850 

Union des Banques Suisses, Genève 


de l’abonnement annuel (4 fascicules) : 


400 francs belges pour la Belgique. 

450 francs belges pour les pays étrangers. 
Le fascicule, 125 francs belges. 

Le numéro double, 250 francs belges. 


Organisation de l’/ntermédiaire sociologique 


Office international de documentation et d’information 
pour les sciences sociales 


La Direction de l'Institut de Sociologie Solvay croit utile d'attirer 
l'attention des lecteurs de la REVUE et du monde scientifique en général sur 
lINTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE, annexé à cet Institut et qui conti- 
nue à fonctionner comme Office International de Documentation pour les 
Sciences sociales. 

Cet office a pour objet d'établir des rapports entre les personnalités, les 
sociétés, les institutions, en leur permettant de coopérer à une œuvre commu- 
ne de documentation et d’aide scientifique mutuelle. Il aide à combattre les 
dangers grandissants de la spécialisation exagérée, en facilitant par tous les 
moyens la coordination des recherches. Dans aucun autre domaine, cette coor- 
dination n'apparaît plus désirable qu’en sociologie où les investigations se 
poursuivent dans des directions différentes, sans qu'aucun contact existe, ni 
entre les diverses sciences sociales particulières, ni entre celles-ci et les 
sciences générales de la vie. 

L'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE contribue à épargner aux étu- 
diants et aux savants des pertes de temps parfois considérables, en permettant 
d'aller immédiatement à la source la plus sûre, sans compromettre aucun 
intérêt au point de vue du caractère personnel de la production scientifique 
ou de la propriété des travaux entrepris; en même temps par la connaissance 
plus appronfondie de tous les éléments du monde savant, ceux qui travaillent 
dans un domaine déterminé peuvent savoir s'ils sont, ou ne sont pas seuls à 
l’explorer; il leur devient possible d'éviter les doubles emplois, les doubles 
recherches, les études insuffisamment documentées. 4 


# 
k 4 


Pour réaliser ce programme, l’Institut de Sociologie Solvay met à la dis- 
position de tous l’abondante documentation qu’il a réunie, les relations qu'il a 
établies avec de très nombreuses personnes et institutions, ainsi que l’expé- 
rience qu'il a pu acquérir dans divers ordres de travaux, 

L'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE, a constitué notamment le ré- 
pertoire des travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés 
ou groupements de recherches ; il se tient au courant de la nature et de l’avan- 
cement des études; il recueille et communique les désiderata; il prépare des 
bibliographies sur certaines questions. 

Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de documenta- 
tion; lorsqu'une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, une biblio- 
graphie aussi complète que possible. Mais sa mission est surtout de communi- 
quer les noms des personnes faisant autorité pour la question proposée et de 
nouer avec elles des relations que la seule initiative des intéressés aurait pu 


difficilement établir. 


1% Ë 
Le service de l'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE est gratuit. 
Les correspondances doivent être adressées comme suit : 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


Parc Léopold, 
BRUXELLES (Belgique). 


HERMANN & Cie, Paris - NICOLA ZANICHELLI, Bologna - ATLAS PUBL. 
& DISTR. Co. Ltd, London - STECHERT-HAFNER Inc., New York - H. BOUVIER 
&,.C., Bonn a/Rh. - EDITORIAL HERDER, Barcelona - FR. KILIAN'S NACHF., 
Budapest - F. ROUGE & Cie, Lausanne - F. MACHADO & Cia, Porto - THE 
MARUZEN COMPANY, Tokyo. 


ie me REVUE DE SYNTHESE SCIENTIFIQUE 
Comité Scientifique : G. Armellini - G. Calé - F. Giordani 


(24 11 - G. Gola - M. Gortani - A.C. Jemolo - G. Levi 
SCIENTIA Della Vida - P. Rondoni Direction : Paolo Bonetti 
EST L’'UNIQUE REVUE à diffusion vraiment mondiale. 


EST L'UNIQUE REVUE de synthèse et d’unification du savoir, 
traitant par ses articles les problèmes les plus nouveaux et les plus 
fondamentaux de toutes les branches de la science : philosophie 
scientifique, histoire des sciences, mathématiques, astronomie, géolo- 
gie, physique, chimie, sciences biologiques, physiologie, psychologie, 
histoire des religions, anthropologie, linguistique; articles qui ont 
constitué parfois de véritables enquêtes, comme celles sur la contri- 
bution que les différents peuples ont apporté au progrès des scien- 

. ces; sur la question du déterminisme; sur les questions physiques et 
chimiques les plus fondamentales et en particulier sur la relativité, 
la physique de l’atome et les radiations ; sur le vitalisme. « Scientia » 
étudie ainsi tous les plus grands problèmes qui agitent les milieux 
studieux et intellectuels du monde entier. 

EST L’'UNIQUE REVUE qui puisse se vanter de compter parmi ses 
collaborateurs les savants les plus illustres du monde entier. 
& Scientia » publie les articles dans la langue de leurs auteurs. À 
chaque fascicule est joint un Supplément contenant la traduction 
intégrale française des articles qui sont publiés, dans le texte, en 
langue italienne, anglaise, espagnole ou allemande. 


(Demandez un fascicule d'essai à «-Scientia », Asso (Como, Italie) en 
envoyant 650 lires ital. (ou 400 francs) même en timbres-poste de 
votre Pays). 


ABONNEMENTS : $ U. S. À. 9,— Frs. 3.500,— 


Adresser les demandes de renseignements directement à « SCIENTIA », 
Asso (Como, Italie). 


RIE,VAVE 
DE 


PINSRDNEU,T:DE SOCIOLOGIE 


UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


Directeur-Administrateur : Georges SMETs, professeur à l’Université. 
Secrétaire Scientifique : Arthur Doucy, professeur à l’Université. 


Collaborateurs : 


M. BourQUIN; S. CHLEPNER; M. GLANSDORFF ; M. GOTTSCHALK; H. JANNE 
R. OrBrecHTs; Ed.-P. SEÉEÉLDRAYERS. 


G. JACQUEMYNS, chef des études et des enquêtes. sociales. 


Auxiliaires scientifiques : 


M”° Annie DorsINFANG-METS; M''° Lucienne Cox; MM. J. BARTIER; 
E. Buvyssens; KR. DE SmEr; G. GorELy; J.-L. HusrIN; J. PAUMEN; 
J. STENGERS. 


L'Institut de Sociologie, établi en 1902 par Ernest SOLVAY, au Parc 
Léopold, à Bruxelles, constitue un laboratoire de recherches sociologiques. 


Le comité scientifique de l’Institut est composé de MM. Edouard-Jean 
Bicwoop, Walther BourG£o!s, Paul BRIEN, Henri DE PAGE, Jules LESPÈs, 
Chaim PERELMAN, Ernest-John Sorvay, Marcel VAUTHIER, Johan Von 
SCHMID. 


Le bureau de l’Institut est composé de MM. Georges SMErs, Félix 
LeBLANC et Raymond OLBrecHTSs. 


L'Institut est accessible aux personnes désireuses d’y entreprendre des 
recherches sur un objet déterminé en dehors du cadre des études organisées 
par la Direction. 

Une indépendance scientifique absolue est garantie à toutes les personnes 


3 


travaillant à l'Institut. 


Les demandes d'admission doivent être adressées au Directeur-Adminis- 
trateur. Si les renseignements fournis à l’appui de la demande sont jugés 
suffisants au point de vue de la préparation scientifique et de l’objet des 
recherches projetées, l’autorisation est accordée, 


Lorsque l’état des locaux le comporte, il peut être mis à la disposition 
des personnes admises, soit un bureau, soit une salle de travail réservée. 


Une carte de fréquentation est accordée aux personnes admises, à 
quelque titre que ce soit, à fréquenter l’Institut. 


L'autorisation de fréquentation est valable pour le délai indiqué sur la 
carte. À l'expiration de ce délai, l'autorisation peut être renouvelée. 


L'emprunt à domicile est strictement interdit. 


PARAIT TOUS LES TROIS MOIS 


UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


REVUE 


DE 


l'Institut de Sociologie 


PUBLIÉE AVEC LE CONCOURS 
DE LA FONDATION UNIVERSITAIRE DE BELGIQUE 


ANNÉE 1952 - No] 


idgiryqo) 
LES EDITIONS DE LA LIBRAIRIE ÆENCYCL PE IQUE, S.P.R.L. 
BRUXELLE 


e 
Sr 


TABLE DES MATIÈRES 


Pages 


A. ABEL,. — Les formes nouvelles de la question d'Orient . 5 


J. F. BASTINE. — Problèmes de financement du commerce 
itépnational à ....) . SR :. OR 


L. GOLDSCHMIDT-CLERMONT DE SMAELE. — 
L'importance économique du travail domestique et ses 
liens avec l’économie nationale américaine . . . . . 57 


H. NEUMAN. — Direction et contrôle du crédit. . . ,. 73 


Chronique du Mouvement Scientifique 


Travatméécentst SAT: NN MOTTE AE AU 

Bibliogtäphies Cire. OC 
Chronique de l'Inshtut . , . PCR 

La XXIII* Semaine Sociale Universitaire. — La préven- 

tion et la répression de la délinquance . . . . . . . 139 

L'activité des groupes d'étude au cours du 1° trimestre 

de 19525000 A SN 
Informations 0,5 58, EST EN AR RS 


Les articles publiés n'engagent que leurs auteurs. 


Copyright by Librairie Encyclopédique, S.P.R.L., Bruxelles, 1952 


LA LAMAUOIL AIO! LT ME 
‘ pour' tous pays compris l’'U.R.S.S. 
24t14 


Av 


Les formes nouvelles 
de la question d'Orient 


par 


A: ABET 


Professeur à l’Institut Oriental de l’Université Libre de Bruxelles 


J. H. KRAMERS 


amicae memoriae 


Jusqu'au seuil de la deuxième guerre mondiale, la question 
d'Orient s’était débattue entre les nations de l’Europe occidentale, 
avec, occasionnéllement, une très minime intervention des Etats- 
Unis (1). L'enjeu, séculaire, de la partie, s’était résumé jusqu’en 
1918, à achever de disloquer l'empire ottoman, et, sous prétexte 
de faire droit aux aspirations nationales des Arabes (2), puis aux 
aspirations des communautés historiques que l’on peut distinguer 
à l’intérieur du monde arabe, à se découvrir des points d'appui, 
propices aux diverses formes de l’esprit d'expansion. 


Après la rivalité franco-anglaise (3) pour l'occupation de la 
route des Indes, passant par l'Egypte et la Mer Rouge, et qui con- 
cerne aussi les côtes de l'Océan Indien (4), il y eut la nouvelle 
position du problème, soulignée par l’activité des Tsars, d’une part 
en Palestine (5), d’autre part en Perse et dans les petits royaumes 
limitant au nord le massif empire exploité par les héritiers des 
Compagnies des Indes. Les Italiens avaient, un instant, songé à se 
tailler une part dans la dépouille de « l’homme malade ». On sait 
après quelles aventures ils finirent par occuper les territoires dont 
les noms seuls gardaient encore quelque prestige : la Libye et la 
Cyrénaïque, avec, toutefois, vers l'Afrique noire et les Soudans, 
cette base importante : l’oasis de Gadamès (7). D'autre part, les 
Allemands de Guillaume IT, en essayant de résoudre à leur profit le 
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problème de la liaison économique directe de l’Europe centrale 
avec le golfe Persique, par la Bagdadbahn (8), avaient inscrit un 
chapitre nouveau dans l’histoire du Proche Orient. Et dans l'effort 
pour la possession exclusive des routes de l’Inde, les Anglais comp- 
tèrent à ce moment un concurrent de plus (9). 
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La défaite, en 1918, des Germano-Austro-Turcs, entraina l’appa- 
rition, au sud de la Turquie, désormais réduite aux limites de 
l’'Anatolie, d’une constellation d’états dont la plupart se voyaient 
mêlés, désormais, au déroulement des intérêts anglais. L'Egypte, 
réputée indépendante, avait un résident britannique, plus important, 
à lui seul, que tous les parlementaires de cette nation, réunis, 
plus important que les Conseillers de la Couronne (10). Ce pays, 
d'autre part, jouait, depuis un demi-siècle, un rôle constamment 
accru dans l’économie anglaise, qu’elle approvisionnait de son 
meilleur coton. C'était, aussi, sous l'impulsion anglaise, qu’une 
armée égyptienne avait, lors de l’affaire de Khartoum (11), entre- 
pris et mené à bien la reconquête du vaste territoire du Soudan 
insurgé, que l’activité technique britannique allait utiliser, désor- 
mais, de son mieux, augmentant par des barrages les réserves 
d’eau du pays, irriguant des territoires de plus en plus étendus, 
destinés tant aux cultures alimentaires qu’à la production du coton. 
L'occupation des Somalies donnait, au delà de la mer Rouge, 
des points d'appui à la France, à T'Angleterre, à l'Italie, 
l'Angleterre se réservant, de plus, Aden, ce Gibraltar de l'Océan 
Indien. 

Cette politique des « points d'appui » fut généralisée par les 
Anglais dans l’ensemble des états proprement arabes nés de la 
« Révolte du désert » : (12) 


Irak, Transjordanie, Hidjàz, Yémen, sans compter les petites 
principautés comme le Hadramaut, le Bahrein, l'Oman, où le jeu 
des intérêts familiaux et dynastiques fournissait à la Grande- 
Bretagne l’occasion, sans cesse renouvelée, de s'installer et de 
développer ses activités. 


C'est ainsi qu'entre les deux guerres mondiales, la route des 
Indes fût, plus que jamais, chose anglaise. La France ne jouait 
plus qu’un rôle secondaire et coûteux : le fantôme des antiques 
ambitions françaises, un instant stimulées par l'expédition d'Egypte 
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et ses conséquences (13), ne se matérialisait plus que par la présence 
d’un maigre corps d'occupation dans une Syrie destinée à devenir 
indépendante, et momentanément « protégée » comme le Liban, 
par la III* République, titulaire d’un mandat qu’elle prit très 
au sérieux et pour lequel elle dépensa largement (14). 
É 

L'introduction, vite généralisée, dans les techniques, du moteur 
à explosion, la nécessité de se procurer du pétrole, avaient conféré, 
depuis la fin du XIX® siècle, un nouvel intérêt à la domination du 
Proche Orient, traditionnellement connu pour ses terrains pétroli- 
fères. L'emploi massif des moteurs Diesel dans la marine et l’indus- 
trie, celui de l'aviation comme arme de combat, accrut encore cet 
intérêt pour une région dont il s’avéra que, depuis Mossul jusqu’à 
l'Océan, elle reposait sur une suite prodigieuse de nappes pétroli- 
fères. 
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L/écroulement de l'empire des Tsars, avec la retraite momentanée 
du partenaire russe sur la scène des rivalités diplomatiques, offrit 
à l'Angleterre l’occasion de donner, en Perse, la pleine mesure 
de son activité et de s'assurer, notamment, l'usage exclusif des 
gisements de naphte qui bordent à l’ouest tout le plateau de l'Iran. 

L'établissement des pipeline dits de Mosul, partis de la région 
pétrolifère de Kirkouk pour aboutir dans la baie d'Haïfa, des pipe- 
line de l'Irak, de ceux de l'Iran, déversant à Abadan 47% du pétrole 
utilisé par la Grande-Bretagne, de celui d’Abkaïk à Sidon, à tra- 
vers toute l'Arabie, conférait une importance accrue au maintien 
de la Pax Britannnica dans ces régions. 

La création, dans l’ancienne Palestine, du Foyer Juif, garanti 
par l'Etat arabe de Jordanie (Transjordanie), et protégé par la 
Grande-Bretagne, paraissait de nature à favoriser les choses. Plus 
tard, l’éviction de la France, en Syrie et au Liban, pendant la guerre 
de 1940, la proclamation de l'indépendance de ces nations, permi- 
rent d'y accentuer encore l’action britannique, avec ce correctif, 
toutefois, que les Anglais craignaient toute démarche imprudente 
à l'égard des états arabes (15), qu'après 1946 l'Inde se trouva 
indépendante et divisée, et que les agents américains commencèrent 
vers cette date également, à contrarier, dans tout le Proche Orient, 
l’activité de leurs collègues britanniques (16). 
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Entre les deux guerres, déjà, une série d'éléments, pas toujours 
nouveaux, mais auxquels les événements conféraient une impor- 
tance renouvelée, étaient venus aggraver les caractères tradition- 
nels du jeu politique et diplomatique dans le Proche-Orient. 

Pendant le XIX® siècle, et les premières années du XX® siècle, 
les rivalités européennes, l’action menée aux dépens de la Turquie, 
l'emploi de l'énergie et du territoire l'empire ottoman au service 
des tendances expansionnistes de l’un ou l’autre des partenaires, 
s'étaient menés presque en dehors de la participation des popula- 
tions indigènes. 

Sauf l'Egypte, qui avait connu le mouvement Kémaliste (17), 
bien avant 1914-1918, et le Liban, fortement travaillé par la pensée 
de l'Occident, et qui connut, après les cruelles luttes entre Druzes 
et Maronites, dans les années 1860, l’atroce blocus turc de 1915- 
1916 (18), les peuples du Proche Orient étaient demeurés long- 
temps l’objet indifférent et passif des tendances rivales. 

Une aristocratie terrienne, soumise à l'autorité de la Porte, 
entretenant des révoltes spasmodiques et sans lendemain, tantôt 
avec l’appui de fonctionnaires turcs à la veille de la disgrâce, tantôt 
contre eux, formait toute l’armature politique de ces futures nations. 

Les Allemands, usant de la Turquie comme d’un atout maître 
dans leur volonté d'expansion vers l'Orient, s'étaient efforcés de 
développer, en marge des soucis qui accablaient cet empire décli- 
nant, une idéologie à base religieuse, susceptible de restaurer, au 
détriment de la France et de l'Angleterre, l’unité morale du vaste 
monde arabe. Et ce fut l’effort pour le pan-islamisme, qui amena 
l'Allemagne à prendre une place de premier plan dans les études 
arabes et qui multiplia, depuis les environs de 1880, jusqu’au 
cours de la guerre de 1914, la présence de ses agents dans tous les 
pays où le Coran est la première colonne de la Foi. 

Ce mouvement, toutefois, présentait déjà un caractère dépassé 
par les événements, dans des régions comme l'Afrique du Nord 
française ou comme l'Egypte, où d’autres préoccupations idéolo- 
giques ou matérielles avaient déjà commencé à occuper le premier 
plan (19). 

De plus, la rivalité des provinces envers Constantinople, la vieille 
opposition entre les musulmans arabes et les osmanlis, ne laissaient 
pas grande chance au pan-islamisme d’être efficace au sein de ce 
qui demeurait théoriquement uni, de l’empire turc. 
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Une autre idée-force, que plusieurs des protagonistes de ce 
drame politique de la question d'Orient essayèrent d'utiliser, fut la 
remise en honneur de la notion du Khalifat (20). 

On sait que Mustapha Kémal Ataturk, au moment du grand 
effort qu'il entreprit (21) pour donner à la Turquie la physionomie 
et l’âme d’une nation moderne, s'était rendu compte que tous les 
efforts de modernisation, qui exigeraient autant d’audace que d’esprit 
de nouveauté, demeureraient stériles, tant qu'il dépendrait, pour 
entrer dans la voie de l’une ou l’autre réforme, du bon vouloir d’un 
muphti, de l'adhésion des innombrables confréries de derviches, ou 
de l'esprit d'initiative d’une communauté musulmane pieusement 
engourdie dans une confiance pleine et entière en l’accomplisse- 
ment des décrets divins. Et le grand réformateur de la Turquie 
— avec un radicalisme qui trouvait son explication dans les cir- 
constances révolutionnaires où il se débattait — avait osé ramener 
la religion musulmane, cette religion totalitaire, au rang d'affaire 
personnelle, intéressant la conscience des croyants, exclusivement, 
et avait éliminé la puissance souveraine du khalifat, naguère exercée 
par le Sultan ottoman, et qui faisait de celui-ci le chef à la fois 
spirituel et temporel de tout le monde de l'Islam. C'était, là, rayer 
définitivement de la vie politique l'emploi du levier de la foi. 

Mais, dès 1925, on vit, tant dans les régions d'influence britan- 
nique, que dans celles où existait l'autorité française, paraître des 
factums où l’on essayait de ranimer l'intérêt autour de l’institution 
disparue, et de démontrer que sa restauration marquerait, pour les 
croyants l’aube d’un jour nouveau (22). La succession au rang 
de Commandeur des Croyants ne manqua pas de susciter des candi- 
datures et de provoquer quelques intrigues. Mais, il y avait trop 
de prétendants possibles, et l’entreprise avorta. 

En fait, l'usage qui avait été fait, en 1914-1918, dans la diplo- 
matie secrète, et après, autour des tables de conférences, du prin- 
cipe des nationalités, avait eu ses effets, dans le Proche Orient 
comme au milieu des ruines de l'empire austro-hongrois. Et ceux 
sur qui cette idéologie avait eu le plus d'action étaient précisément 
ceux qui, formés dans les écoles européennes, souvent même dans 
les universités d'Europe, avaient acquis, avec un vocabulaire nou- 
veau, des conceptions étrangères aux traditions historiques du 
monde musulman. 

Si Kamal l’'Egyptien (Mustapha Kamal Pacha), défenseur de 
l’idée de la liberté politique pour sa patrie, avait surtout rencontré 
un accueil favorable auprès des intellectuels français et d’une élite, 


10 LES FORMES NOUVELLES 


formée en France, d'Egyptiens conscients d’être les représentants 

.majeurs d’une nation promise à la majorité politique, dont les 
nations européennes proposaient l'exemple, Cheik Abdu l’'Egyp- 
tien (23) cherchait encore les voies de la liberté dans un affranchis- 
sement conçu dans les règles d’un Islam rajeuni et élargi. L'un 
et l’autre ne pouvaient s'adresser, en pionniers, qu’au petit nombre. 
Il fallut attendre le mouvement wañfdiste et l'action de Sa’ad 
Zaghlül (24); pour voir, la première fois, un mouvement nationa- 
liste se concrétiser en Orient sous l’aspect d’un mouvement de 
masses, avec, non seulement, ses journaux, car Kamal avait déjà 
eu le sien, mais ses électeurs, menés par une doctrine, et ses repré- 
sentants arrivant massivement au Parlement. 

L’assassinat du Sirdar (25), les émeutes du Caire, de Tantah, 
d'Alexandrie, en 1922-1924, ne furent que des manifestations secon- 
des de ce fait, dont le martyre du Liban n'avait été que la préfi- 
guration : pour la première fois, les hommes politiques d’une des 
nations nées dans le Proche Orient de la lente désintégration de 
l'empire ottoman arrivaient à produire, autour d’une idée politique 
neuve, importée du monde non-musulman, étrangère au principe 
traditionnel qui identifiait la religion, la langue et la nation (26), 
la cristallisation des volontés éparses dans un monde où jusque-là 
l’image d’un parti ne pouvait se concevoir en dehors de l’attache- 
ment personnel à son fondateur, à sa fortune et à son succès. Il 
y eut, désormais, dans l'Egypte d’entre deux guerres, trois partis : 
l'ittihad ou parti de l’union autour du trône, le parti libéral, parti 
des grands propriétaires, des politiques et des gens de culture euro- 
péenne, et le parti wafdiste, parti du peuple, conduit par Sa’ad 
Zaghlül. Ce fut le parti au sein duquel se retrouvèrent, entre 1925 
et 1930, tous les hommes en quête de réformes, de justice, de 
liberté : fonctionnaires, anciens élèves d'Al Azhar, du Dar al Ulüm, 
des écoles secondaires (27), étudiants de la nouvelle université du 
Caire (Université Fouad I’). L'image d’une vie politique à base 
d’idéologie et de doctrine acquit plus de réalité encore, lors- 
qu’Alexandrie envoya, en 1926, un député socialiste au Parlement. 

L'exemple politique de l'Egypte ouvrit la voie à l'initiative poli- 
tique de la Syrie, ranima celle du Liban (27 b) — confondu à cette 
époque dans le mandat français de Syrie — et, plus tard, de l'Irak. 


L'Angleterre continuait cependant à user de l’action des person- 
nes et de leurs partisans dans la lutte qu’elle menait inlassablement 
pour transformer les bords de la Méditerranée musulmane en une 
zone d'influence britannique exclusive. Il suffira de rappeler le 
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nom d’Abd ul Karim et la révolte des Druses de Syrie (28), menée 
en 1926 par la famille Atrache. Les actuels mouvements d’agitation 
au Maroc et en Tunisie sont loin d’avoir, d’ailleurs, l’activité d'agents 
communistes pour unique cause. 

Avant de pousser plus loin l'exposé des faits historiques qui 
préparaient la constitution du monde du Proche-Orient, sous la 
forme qu’il revêt à nos yeux, il convient de consacrer un moment à 


l'analyse des caractères de l'esprit public en Egypte à l’époque qui 


prépare le triomphe, et à la fin de la carrière de Sa’ad Pacha. 
Le sentiment nationaliste devait fleurir dans ce pays comme le pro- 
duit naturel d’une occupation étrangère. Mais il n’y est pas apparu 
comme dans la Flandre espagnole ou dans l’Alsace-Lorraine d’après 
1870. La nationalité égyptienne s’est construite de l'occupation 
étrangère, du contact avec les pensées de l'Occident. C'était le 
temps, en effet, où le nationalisme avait revêtu, dans la France 
de l'affaire Dreyfus, dans l'Allemagne à l'apogée, puis dans 
l'Allemagne humiliée et révoltée de 1918, dans l'Italie de Mussolini, 
le caractère le plus aigu et le plus agressif. Si les représentants de 
l'Egypte, entre les deux guerres mondiales, eurent beau jeu, à chaque 
rencontre internationale, à proclamer leur droit à l’autonomie dans 
un monde politique où venaient de ressusciter une Tchécoslovaquie, 
une Pologne, un royaume d’Albanie, l'occupation anglaise n’était 
pas seule en cause. 

Les jeunes gens des familles aisées, rentrent chez eux après 
des séjours dans les universités françaises, lieu préféré de leur 
séjour en Europe, y rapportaient les façons de dire et de penser 
des jeunes gens français qu’ils avaient fréquentés. Et, d’instinct, 
et par raison économique autant que psychologique, ceux qu'ils 
fréquentaient, se trouvaient être de jeunes ligueurs, lecteurs de 
l'Action Française, tapageurs sans péril du Quartier Latin. Avec 
la vivacité de leur âge, il n'avaient pas de peine à transférer à leur 
situation nationale les doctrines nationalistes, puis racistes, qu'ils 
avaient découvertes là, dans un milieu où ils pouvaient, par surcroît, 
retrouver une tradition française de rancune tenace, un « stéréotype 
national » d’hostilité contre la Grande-Bretagne. 

D'autre part, rentrés chez eux, ils retrouvaient dans leur patrie 
les colonies étrangères vivant dans une aisance qu’elles devaient à 
leur valeur technique et à leur esprit d'entreprise sans doute, 
mais aussi, et aux yeux des nationalistes, surtout et uniquement, 
aux privilèges qui, jusqu’en 1934, résultaient pour elles des « capi- 
tulations » (29). Enfin, ces jeunes médecins, avocats, maîtres de 
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l'enseignement, qui avaient vu leurs condisciples français vivre de 
la compétence que leur conféraient leurs études, souffraient impa- 
tiemment la concurrence de tous les spécialistes européens, dont une 
tradition — qui remontait à Mohammed Ali — avait rempli tous les 
cadres des affaires, de l'administration, de l’armée et de l’ensei- 
gnement lui-même. Seules, les traditions de l'hospitalité, et la situa- 
tion matérielle que ces jeunes universitaires connaissaient de par 
la naissance et leur appartenance à une classe de propriétaires 
paysans, à qui la production de matières premières essentielles con- 
férait une aisance stable, empêchaient cette irritation, ces pensées 
secrètes, de tourner à la xénophobie. Elles trouvaient, néanmoins, un 
exutoire dans l’action du parti wafdiste, qui menait, dans les années 
20, une opposition dirigée à la fois contre le roi Fouad, et, par 
dessus ce roi qu’on accusait — à tort — de faire le jeu de l’occu- 
pant, contre les Anglais. Ceux-ci, il ne faut pas l’oublier, comptaient 
à plusieurs niveaux de la population, des partisans directs, mais 
sûrs, désireux avant tout de stabilité et de permanence. 


Le petit peuple, la bourgeoisie moyenne, trouvaient dans la 
presse, comme partout ailleurs, des opinions toutes faites, Idonc 
provisoirement inefficaces. La présence de l’armée britannique, de 
policiers anglais mêlés à la police égyptienne, entretenaient, d’autre 
part, un caractère de stabilité dans les rapports publics. 

La disparition des capitulations, le traité anglo-égyptien de 1936, 
destinés, dans l'esprit des diplomates d'Occident, à améliorer les 
relations avec l'Egypte, n’atteignirent pas le résultat qu’on atten- 
dait. La presse égyptienne de l’époque retentit, en effet, des plain- 
tes de ceux qui escomptaient déjà que tout le commerce, toutes les 
entreprises, gérés et institués par des Européens, allaient revenir 
entre leurs mains, et que l’armée anglaise était sur le point de 
quitter leur pays. Frustrés dans ces espérances, les nationalistes 
égyptiens ressentaient d'autant plus vivement ce qui leur appa- 
raissaient comme une duperie, que, depuis onze ans, l’université, 
puis les universités, reconquises par les Anglais (30), avaient mis 
en circulation une impressionnante quantité de diplômés, natu- 
rellement désireux d'occuper les places, jusque là tenues par les 
étrangers. Pour la première fois, en effet, les fils des citadins 
médiocrement aisés (31), les « fils du peuple », mis en possession 
de diplômes, envisageaient la valeur marchande de ceux-ci et libé- 
raient leur souci de la vie matérielle dans une préoccupation unique : 
expulser les étrangers occupant indüment des places dans leur 
patrie. Les progrès techniques, le spectacle de l’aisance des Euro- 
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péens, l’image même qu'offrait de la vie occidentale le cinéma 
américain, éloignaient le petit bourgeois égyptien de ses habitudes 
de frugalité patiente et lui conféraient un peu de ce qui, ailleurs, eût 
été conscience de classe, et qui, par la force des choses, devenait, ici, 
une conscience de nation. 


La conscience de classe, d’ailleurs, ne faisait, non plus défaut, 
à tous ces diplômés. Beaucoup d’entre eux, enfants de paysans 
qu'avait amenés aux études le régime très libéral de l'instruction 
publique que l'Egypte avait connu sous le roi Fouad, demeuraient 
assez près de leurs origines pour ressentir avec force, sinon dans 
toutes ses causes, le sort du paysan moyen — je ne dis pas encore 
de l’ouvrier agricole — victime des conséquences constamment 
aggravées de la spéculation cotonnière, de plus en plus enva- 
hissante (32). 


Les gros propriétaires terriens avaient quitté l'allure patriarcale 
qui avait été de tradition jusque là, pour entrer résolument dans 
la voie des pratiques capitalistes, mais sans les correctifs déjà 
anciens que connaissait l’Europe ; syndicalisme, éducation ouvrière, 
propagande révolutionnaire. Une loi, portée en 1937, établissait en 
effet, en Egypte, une véritable barrière à toute propagande réputée 
communiste. En même temps, l'exemple de l'Allemagne nazie, fai- 
sait fleurir dans le pays des cohortes de jeunes nationalistes, arbo- 
rant la chemise verte. Le parti socialiste égyptien se tourna vers 
le national-socialisme. 


La préparation de la guerre de 1940 se fit, dans le monde, au 
milieu d’un remaniement d’idées dont le Proche-Orient reçut les 
éclaboussures. Parmi celles-ci se trouvaient les deux traductions 
arabes et les diverses interprétations en langue anglaise et en fran- 
çais du Mein Kampf d'A. Hitler. s 


La fin de la guerre de 1940 trouva un Proche-Orient politique- 
ment divisé, économiquement intégré dans l’orbite économique des 
nations anglo-saxonnes, avec des classes dirigeantes désormais 
adaptées aux usages économiques et politiques des bourgeoisies 
d'Occident. 


Outre le rôle qu’il continuait à jouer, traditionnellement sur la 
grande voie commerciale et stratégique des Indes, voie dont les 
transports automobiles par la route Alep-Bagdad, avaient avec les 
transports aériens, accru l'importance, et quoique l'indépendance 
accordée à l’Inde püt, à première vue, sembler en avoir diminué 
quelque peu la signification, le Proche-Orient tendait à adopter 
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de façon généralisée le rôle de producteur de coton, et, surtout, 
devenait, depuis Mossoul jusqu’à l’'Oman, le fournisseur de quatre- 
vingts pour cent du pétrole et de ses dérivés pour l’Europe 
occidentale. 

C’est alors que se posa, de façon aiguë, la question du Foyer 
National Juif. : 

Dès avant la guerre, l'établissement des Juifs en Palestine avait 
engendré de graves différends où, par la voie de ses grands pro- 
priétaires et par la voix de ses journaux, le monde arabe s'était 
trouvé sentimentalement engagé. D’une part, en effet, des terres, 
médiocrement productives, achetées par le fonds Balfour à un 
prix qui avait paru remarquablement favorable aux spéculateurs 
égyptiens ou palestiniens, acquéraient, au prix de l'effort acharné 
et de la méthode des Juifs, jusqu’à vingt fois leur valeur initiale, 
et devenaient les plus beaux vergers d’agrumes, d’amandiers et de 
pêchers qui soient. D’autre part, les ouvriers arabes de Palestine, 
se rendant compte de la valeur relative de leur travail, sur les terres 
exploitées par les Juifs et sur celles de leurs maîtres ancestraux, 
commençaient à élever des revendications désobligeantes. 

À ces considérations d'ordre immédiat, venaient s'ajouter celles 
que la presse mettait en avant, au Caire surtout, et qu’elle puisait 
dans une information et une littérature polémique généreusement 
prodiguée par l'ambassade d'Allemagne. 

Aussi, les premiers temps de la guerre de 1940 firent-ils naître 
des espoirs que la fin de l’aventure déçut au delà de ce que les plus 
pessimistes auraient osé craindre. Car, non seulement, il ne fut plus 
question de procéder à la grande liquidation du Foyer Juif, mais 
les Juifs, désormais mués en Israéliens, se virent renforcés de 
l'apport des rescapés des camps d’extermination, des maquisards de 
France, de Pologne et de Roumanie, des volontaires de l'Armée 
de la Libération, qui déversaient sur le pays un flot de travail- 
leurs, d'ingénieurs, de médecins, d'avocats, de journalistes et même 
de littérateurs transformés en défricheurs, agriculteurs, artisans ou 
pasteurs, tous soldats décidés à ériger en état une patrie qu’ils ne 
voulaient plus devoir seulement aux bons sentiments de leurs 
congénères anglais où américains, mais à un effort de solidarité 
universel, qui se produisit en effet. Et les hostilités commencèrent 
entre le monde arabe et Israël. Dès leur commencement, la Ligue 
Arabe commit l'erreur tactique d’appeler hors de Palestine les 
travailleurs musulmans (33) qui passèrent, en majorité, dans la 
Syrie, le Liban et la Transjordanie où leur arrivée posa, depuis, 


DE LA QUESTION D'ORIENT 15 


l’angoissant et douloureux problème des réfugiés, au nombre de 
plus d’un demi-million, tandis que les Israëliens occupaient les 


terres abandonnées, rasaient les villages et les remplaçaient par 


leurs ‘établissements, aussitôt bourrés de leurs immigrants, parmi 
lesquels les Juifs du Yémen et ceux de l'Afrique du Nord, dont 


la transplantation spectaculaire prenait l'allure d’une démonstra- 


tion d'espérance mystique et d’affirmation raciale, que la misère 
des exilés palestiniens, dépouillés de tout, a fait ressentir, depuis, 
plus cruellement que jamais, à tout le monde musulman. 

Il faut à peine mentionner la suite : la politique en dents de 
scie de l’Angleterre, amenant, en dernière analyse, l’armée anglaise 
du Levant à s’interposer entre les Israëliens et l’armée égyp- 
tienne, les Israëliens, conquérant, avec le Néguev, l'accès du 
golfe d’'Ayla, les états arabes, groupés en ligue offensive et 


| défensive, commençant l’interminable blocus d'Israël. Et les 


conséquences de celui-ci se multiplient et s’enchevêtrent. Le 
pipe-line de Mossul à Haïfa a été fermé, interrompant la livrai- 
son de pétrole à la raffinerie, ce qui a entraîné, par compen- 
sation la création des raffineries du Liban et de la côte syrienne, 
avec la pose de nouveaux pipe-lines, l’accroissement de l’activité 
anglo-saxonne en Syrie et au Läban, et l’augmentation parallèle 
de l’inquiétude dans ces deux pays. Le blocus, exercé par des 
bateaux égyptiens dans la mer Rouge et sur le canal de Suez a été, 
occasionnellement, pour l'Egypte, l’occasion de bafouer sur mer le 
pavillon britannique. La défaite anglaise devant l'Iran dans l’affaire 
de l’Anglo-Iranian Oùïl Company a fait naître, enfin un sentiment 
d’ardent enthousiasme et un mouvement de revendications à l'égard 


| de l'Angleterre. C’est ainsi que ce mouvement de raidissement a 


atteint l’Irak même, dont le gouvernement exigeait, de façon impé- 
rative, il y a quelques mois, le paiement des redevances que le trésor 
anglais n’avait pas encore acquittées, en vertu des charges qui lui 
incombaient sur l'exploitation du pétrole. 


# 
ÊdE à 


La situation à la fois tendue et trouble qui résulte des événements 
qui viennent d’être résumés, et qui se développe, en s’amplifiant, 
sous l'effet des doctrines contradictoires qu’un demi-siècle a déversé 
sur un Proche-Orient qui les a reçues et assimilées vaille que 
vaille, est elle-même d’une interprétation assez malaisée pour un 
Occidental. Pour essayer d’y voir clair, il faudrait d’abord définir 
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les termes idéologiques qui, dans l'esprit des classes dirigeantes, 
constituent le moyen d'interpréter la réalité politique et d’en donner 
la clef pour l'avenir. Il faudra, ensuite, confronter cette vision 
des choses avec les réalités économiques et comparer les résultats 
que les intéressés attendent de cette confrontation, avec ce que 
notre expérience politique et historique nous permet d’en déduire. 


# 
++ 


Nous avons essayé de définir, plus haut, ce que représentent, en 
bloc, socialement, les classes cultivées d'Egypte. 

Laissant de côté la Turquie, qui, débarrassée de ses provinces 
arabes, a cessé d’être en jeu dans la question d'Orient, laissant de 
côté l’Afrique du Nord, où l'analyse des faits mène à une position 
du problème infiniment plus complexe, qui ne se rattache à la 
question d'Orient que par des liens que les meneurs secrets du jeu 
voudraient faire passer pour beaucoup moins lâches qu'ils ne le 
sont, c’est sur la Syrie, le Liban, sur l'Irak et sur l'Iran enfin, 
naguère beaucoup moins proche du jeu, qu’il faut concentrer son 
attention. 

La Syrie est, sans doute, en ce moment, le plus cultivé, le plus 
instruit, des pays du Proche-Orient, celui aussi où la pensée est 
la plus libre et du meilleur aloi. 

Formés en France, ou par des Français, habitués à parler libre- 
ment à des hommes libres, les intellectuels syriens sont, de tout 
l'Orient, les plus aptes à formuler un problème dans les termes 
politiques et sociaux où il peut se poser. L'Egypte, il y a vingt ans, 
avait le même niveau et disposait du même type d'élite. L’Irak y 
aspire. 

Ces trois nations, et le Liban, auquel il faut faire une place 
particulière chaque fois que l’on parle du Proche-Orient, ont des uni- 
versités, une classe de diplômés, dont une part, formée en Europe, 
a une connaissance directe du partenaire, au contact duquel elle a 
acquis une remarquable compétence, tandis qu’une autre, formée 
sur place, considère les problèmes nouveaux à travers l’inévitable 
brouillard résultant de la rencontre d’une tradition chancelante et 
d’une science nouvelle, aux valeurs souvent surestimées, qui s’installe. 
Cette classe de diplômés s'efforce de débrouiller les présages de 
son destin avec une conviction, une violence même, qui étonnent 
l'observateur d'Occident, généralement étranger à l'incidence affec- 
tive de ce genre de problèmes. 
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Le patriotisme oriental, le nationalisme, et, dans une certaine 
mesure, le besoin de maintenir l’ordre contre les agitations poli- 
tiques, qui tendent très rapidement — on vient de le voir en 
Egypte (février 1952) — à devenir sociales, ont provoqué, dans 
tout l'Orient arabe, le développement d’armées permanentes moder- 
nisées. Petites armées, sans doute, peu équipées, plutôt faites pour 
donner à ces peuples le sentiment de ne devoir leur indépendance 
qu’à eux-mêmes et à leur vaillance, qu’à pouvoir tenir en campagne, 
où des groupes de partisans peuvent être plus redoutables — ainsi 
qu’en témoigna, en 1921-1926, la campagne des Druzes — elles 
tendent à rétablir dans le monde arabe une caste militaire, avec tout 
ce que l'existence d’une telle caste peut laisser prévoir dans le 
domaine politique, où elle constitue traditionnellement un atout 
maître aux mains du prince ou de l’officier supérieur qui saura faire 
de ses soldats, ses partisans. L'armée constitue aussi, pour l’action 
communiste, un terrain de propagande choisi, à condition de trouver 
un moment opportun pour entamer cette propagande. Or, l’agitation 
contre l'Occident capitaliste et ses partisans en Orient, menée à 
la faveur du nationalisme, est celui qui s'offre en ce moment. 


On n'oubliera pas — et l’on peut de moins en moins le faire — 
que la fin de la guerre de 1940 a réintroduit, dans la vie politique 
du Proche-Orient, le grand partenaire, devenu silencieux après 
1918, la Russie. Mais celle-ci, devenue U.R.S.S., n'a plus seule- 
ment la signification d’une puissance en expansion, cherchant une 
issue vers la Méditerranée, se prétendant l’héritière de Byzance 
dans la protection des chrétiens orthodoxes habitant l'empire otto- 
man, et rivale de la Grande-Bretagne dans la lutte des influences 
sur l'Iran (34). Elle apparaît désormais aux yeux des hommes du 
Proche-Orient, soit comme l’atout majeur à jouer contre les puis- 
sances occidentales, soit — du moins en Syrie où la pensée politique 
est en ce moment la plus audacieuse — comme la puissance protec- 
trice naturelle des pauvres paysans grugés et exploités, tant par la 
féodalité des grands propriétaires terriens indigènes, que par 
l’abstrait et lointain capitalisme européen. 


L'Humanité, au début de la récente crise anglo-égyptienne a 
formulé le problème en termes lapidaires : « D'abord aider le peuple 
égyptien à balayer les Anglais, ensuite, liquider Faroûq (l'actuel 
roi d'Egypte) et sa bande. » 


Æ 
+ # 
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Parmi les idées neuves que la guerre de 1940 a ajoutées au 
bagage des représentations et des mythes vitaux de ces élites, il 
y a, brochant sur l'identification du progrès avec l'usage de la 
mécanique, de la valeur avec la richesse, du mérite avec la puissance, 
le culte de la mécanique, de la richesse et de la puissance à la mode 
américaine. 

La généralisation de l'anglais comme langue de seconde culture, 
comme première langue d'instruction technique, a ouvert toutes 
larges les portes aux produits de la librairie américaine, la librairie 
anglaise proprement dite supportant le contre-coup des haines 
nationales. Et ces produits, dont la valeur propre est, dans le 
domaine technique, indiscutable, ont souvent acquis, hélas, dans 
ces dernières années, un redoutable caractère de dogmatisme et de 
formalisme, quand il s’agit, surtout, de périodiques concernant 
l’éthique, la sociologie ou la politique. 

La littérature de culture proprement dite demeure la littérature 
de langue arabe, parfois rajeunie par le retour à la grande littéra- 
ture classique, souvent modernisée au contact de la sensibilité 
occidentale, dont l’action ne se manifeste pas seulement par le 
choix des sujets où l’on retrouve les influences successives et con- 
tradictoires de Dickens, de Tolstoï, de Dostoievsky, de Marcel 
Prévost, de Zola, de Daudet (35), sans compter les grands roman- 
tiques, mais qui porte la trace de ces contacts jusque dans le style 
et même dans la façon d'écrire en vers. Il serait intéressant, un 
jour, d’étudier les tendances littéraires qui ont trouvé bon accueil 
auprès des écrivains arabes modernes, et de déceler ainsi quelles 
affinités elles ont rencontrées, quels échos elles ont évoqués. Mais 
la littérature dans le monde de l’Islam, demeurera, longtemps encore, 
un jeu réservé à une élite. Pour le moment, le jeune Orient songe 
à son édification industrielle et technique, et croit qu’il aura réalisé 
son destin quand :il se sera construit assez d’usines, qu’on verra 
dans les champs assez de tracteurs, assez de charrues à disques, et, 
sur les routes, assez d'automobiles américaines. 


Ceci, d’ailleurs, aggrave en bien des contrées la situation sociale 
et économique. D'une part, en effet, l’agriculture s'oriente de plus 
en plus vers la production exclusive du coton, et le développement 
de cette monoculture, outre qu’elle lui enlève de plus en plus de 
son indépendance, rend le paysan de plus en plus vulnérable aux 
fluctuations du marché international et aux conséquences des 
entreprises, souvent téméraires, des spéculateurs locaux. D'autre 
part, l’acquisition d’un outillage sans cesse accru, de provenance 
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américaine, aggrave l’état de la dette intérieure et extérieure, sans 
compter les ravages que l’emploi inconsidéré de cet outillage— catas- 
trophique déja dans certaines régions des U. $S. A. — entraîne 
dans la structure des sols, si variés et si sensibles, des pays que 
nous étudions ici. 

Enfin cette modernisation arbitraire, menée au petit bonheur, 
entraîne le développement, à côté d’un prolétariat intellectuel mal 
nanti ou décidément promis à la pauvreté, mais avec de modernes 
appétits et une esthétique inspirée par la vue du cinéma américain, 
d'un prolétariat industriel d’origine agricole, voué au servage sur 
la glèbe ou à l'exploitation sans merci dans des complexes indus- 
triels monstrueux, comme celui de Mehalla ‘1 Kubra, gloire de 
l'Egypte capitaliste et défi lancé, avec la collaboration américaine, 
aux traditionnelles installations de Manchester. 

L’historien des sociétés et des mouvements sociaux aurait beau 
jeu à visiter les villages cotonniers d'Egypte pour y reconstituer 
les conditions morales qui furent celles de l'Europe au milieu du 
XIX® siècle : tandis qu'une bourgeoisie fabuleusement riche, comp- 
tant quelques familles, à la tête desquelles vient la famille royale, 
détient la terre, les moyens de production, les journaux, une classe 
d'appointés besogneux, d'employés, de courtiers, de détaillants, 
d'artisans, subsiste, avec elle, du travail de millions de paysans et 
de manœuvres, liés à leurs champs par une tradition que renforcent 
les contrats léonins, les dettes, et une pauvreté qui suffirait à leur 
ôter même l’envie — si elle pouvait leur venir — de s’arracher à 
leur glèbe. 

Sans doute, la situation sociale est-elle moins grave dans le 
reste du monde arabe, où les conditions de vie, traditionnelles et 
constantes, conservent un caractère d'équilibre qui n’a été rompu 
qu’en un petit nombre d’endroits par la modernisation, cause d’ac- 
croissements des besoins, qu’aggravent les méthodes de crédit à 
l'américaine. 

Déjà, pourtant, on peut mesurer les conséquences promises au 
développement inévitable d’une industrialisation voulue, qui ne 
résulte pas seulement de la pression habile des agents commerciaux 
appliqués à faire naître des besoins nouveaux, de l’obsession créée 
par une littérature étrangère, aux idées inadéquates au milieu 
oriental, mais on assiste, par surcroît, à la constitution d’une idéo- 
logie, qui, chez beaucoup des plus réfléchis parmi les Orientaux, 
a trouvé à se critalliser autour des concepts de la volonté de puis- 
sance à l’allemande. Beaucoup d'habitants des terres musulmanes 
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sont sincèrement et profondément pénétrés de la nécessité d’une 
réforme sociale profonde. Dans ces pays, qui pourraient extraire 
des principes moraux de l'Islam un humanisme réformateur et un 
socialisme communautaire, on constate avec perplexité que ceux 
qui penchent vers les réformes semblent avoir rompu avec les idées 
traditionnelles de l'Islam, et courent, comme au plus facile, cher- 
cher leurs inspirations doctrinales en Europe, sans se rendre compte, 
semble-t-il que ces doctrines, nées dans des régions traditionnelle- 
ment industrielles, théâtres de luttes sociales et de l'interprétation 
de ces luttes depuis le XIII* siècle, ne pourront jamais convenir 
au milieu, historiquement allogène où l’on songe à les introduire, 
qu'au prix d’un long effort d'interprétation et de pensée, d’une 
part, de luttes et d'expériences, de l’autre. On reconnaittra cepen- 
dant que, dans plusieurs régions, le choix qui se porte de préfé- 
rence sur les façons de voir qui eurent cours dans l'Allemagne 
nationale-socialiste, s'explique par des affinités interprétatives, 
plus formelles et plus extérieures, d’ailleurs, que profondes, beau- 
coup plus que par le fait que, l'Allemagne ayant été l'adversaire de 
l'Occident, la haine à l’égard de celui-ci aurait porté les Orientaux 
à chercher en elle un modèle sympathique. Car, sauf pendant les 
périodes où des mouvements d'opinion sont organisés à grand 
tapage — et souvent par des agents au service de l’une ou l’autre 
puissance — il n’y a guère dans tout l'Orient musulman, de haine 
profonde à l'égard de tel ou tel type d’Occidental. 

En vérité, ce qui oriente la réflexion des Orientaux vers la 
pensée nationale-socialiste plutôt que vers les réformismes démo- 
cratique, est d’abord son caractère de nouveauté relative, compa- 
rable à celle d’un tracteur encore fraîchement débarqué, ensuite son 
apparence de cohérence interne et, surtout, le fait que la procla- 
mation d’un concept politique à partir d’une langue, d’un peuple, 
d’une race, convenait parfaitement à ceux qui, issus de la 
doctrine musulmane du fawhid (36) voulaient aller chercher au 
dehors la formule de rénovation pour leur peuple. 

La création de l'Etat d'Israël fut un accident supplémentaire qui 
favorisa cette tendance, par voie de réaction et d'opposition, tandis 
que les habitudes psychologiques d’unitarisme, vivantes surtout 
dans le domaine des représentations nationales et raciales, que 
l'usage de la langue anglaise insinue dans les esprits, y apportait 
un penchant imprévu. 


Le sentiment d’appartenir à un peuple élu, dont le salut est voulu 
par la Providence et dont la langue, comme le Livre sacré, cimente 
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l'union, mille fois affirmée, contre les races étrangères intégrées au 
cours du développement de l’empire islamique, et méprisées dans 


- la mesure où elles ont manqué à s’y intégrer (37), sont les premiers 


éléments idéologiques parallèles à ceux de la doctrine nationale- 
socialiste, qui devaient ressurgir dans l’esprit de quiconque repen- 
serait aujourd’hui les devenirs du monde musulman. Ce fut la 
pensée de la Ligue Arabe, la mystique des Frères Musulmans, celle 
des « socialistes » Egyptiens, le cheval de bataille du Grand Mufti 
pendant la guerre même. 


D'un autre côté, le goût de la grandeur, l’affirmation de soi, 
le goût de l'événement remarquable devait fixer l'attention de 
l'Orient sur cet empire nazi, qui sut tellement bien souligner ses 
réalisations techniques, présentées comme l'effet providentiel de la 
volonté inspirée animant des équipes fraternelles et unanimes. 

Cinéma, livres, brochures, avaient été mis largement en œuvre 
pour persuader aux hommes de tous les pays la volonté de paix, 
l'esprit créateur du parti national-socialiste. L'esprit oriental qui, 
plus encore que celui de l’Occidental moyen, est, en politique, prêt 
à attendre candidement le salut immédiat d’une volonté, d’un plan, 
de l’ordre émané d’un grand homme, suivit les jongleries du 
Dr. Schacht sur la corde raide des changes avec d'autant plus 
d'intérêt que ces manipulations mystérieuses de la monnaie échap- 
paient au sens commun, et que leur infrastructure économique et 
mathématique était strictement inaccessible aux non-spécialistes. Le 
caractère autoritaire qui accompagnait l’histoire monétaire comme 
l’histoire économico-politique du III° Reich répond, d’autre part, 
à la représentation de l'Etat, que peut se faire un Musulman cultivé 
pour qui le Prince est le dépositaire naturel du pouvoir, le guide et 
l'appui du peuple, au sens absolu du mot, quel que soit au reste 
ce prince, d'où qu'il tienne le pouvoir, et quels que soient ses vices. 
Le seul prince d'Orient contemporain qui ait été discuté et com- 
battu de son vivant fut le roi Fouad I** d'Egypte, parce que l'Egypte 
comportait, sous son règne — libéral — une part d'élite imbue 
de pensée libérale. Mais cette élite a disparu d'Egypte. Et, dans la 
Syrie, où l'occupation française avait présidé à la croissance des 
idéologies les plus variées, depuis le communisme de l'Humanité 
jusqu’au nationalisme intégral à la mode de l'Action Française, 
on ne peut oublier que la période vichyssoise favorisa également, 
par action et par réaction, la vulgarisation de la doctrine d'Hitler 


et de Rosenberg. 


+ 
+k*# 
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Le passé particulier à chacune des nations du Proche-Orient 
joue, évidemment, son rôle dans les orientations particulières et 
les tendances de ses élites. Le seul énoncé du mot communisme 
fait pâlir l’Egyptien et engendre, au contraire, chez beaucoup 
de Syrien, un mouvement où il entre une part d’ironie agressive 
à l'endroit de l'Occident capitaliste et exploiteur, et une part 
d'intérêt et de curiosité véritables. On a vu, d’ailleurs, en décembre 
dernier, le très capitaliste ministre des Affaires Etrangères d'Egypte, 
M. Salah ed Din, se décider à mêler l’Union Soviétique au jeu de 
la Ligue Arabe. : 

Sans doute, pour ce diplomate, comme récemment pour 
M. Mossadegh, l'Union Soviétique ne doit-elle demeurer qu’une 
référence, une menace vague contre les pays d'Occident. C’est, 
sans doute, prendre très à la légère l'intervention éventuelle de la 
grande République, qui ne cesse jamais d’agir partout avec beau- 
coup de sérieux et de réflexion, surtout quand il s’agit d'intervenir 
au sein de nations féodales. 
© Ceci doit nous amener, naturellement, à considérer l’état des 
classes sociales dans les pays d'Orient susceptibles de devenir, à 
relativement bref délai, des membres ou des satellites de l'U.R.S.S., 
non par l'effet d’une intervention extérieure de la Russie, mais 
par le jeu d’une propagande révolutionnaire particulièrement effi- 
cace et active, dont les possibilités ne peuvent manquer de s’accroître, 
du fait des relations amicales qui devront naturellement accompagner 
le recours fait par la Ligue Arabe à l'appui d’un voisin qui, straté- 
giquement, a mille intérêts à pousser un coin dans l’est de la 
Méditerranée, neutralisant ainsi la Turquie et paralysant l'Occident, 
ne füt-ce qu’en lui enlevant la plus accessible de ses sources de 
carburant et en se la rendant, par surcroît, disponible. 


# 
LES 


Tout le monde arabe, en dehors des intellectuels, des spéculateurs 
et des fonctionnaires à la mode occidentale, comporte quatre classes, 
bien distinctes, et souvent très éloignées les unes des autres. 


Il y a le marchand indigène, musulman ou chrétien, arménien, 
parfois grec, de plus en plus rarement juif, dont la psychologie 
politique, ici comme ailleurs, varie suivant l’activité. L'attitude, 
en face du monde, d’un libraire établi à proximité d’une mosquée- 
école différera de celle du libraire qui fournit en livres américains 
les étudiants d’une faculté technique. De même, leur attitude res- 
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pective variera devant les problèmes politiques, selon le grand 
homme au parti duquel ils se rattacheront, car il n’est question, 
le plus souvent, en politique, que de se rattacher au parti de tel 
ou tel chef de file éminent, à qui son talent ou son crédit procurent 
une clientèle. 

A côté du marchand, se range, par l'importance économique, la 

classe des propriétaires terriens, dont les plus riches sont de véri- 
tables féodaux, notables d’une région, d’une tribu, dont la vie, de 
caractère patriarcal, s’accommode de moins en moins aux exigences 
du capitalisme et de la spéculation. Les membres de cette classe 
s’en vont, l’un après l’autre, prendre place parmi les spéculateurs à 
l’européenne. La deuxième grande classe sociale, citadine encore, 
est celle des artisans. Exploités par les spéculateurs et les mar- 
chands, voués aux travaux traditionnellement pénibles — avec des 
moyens presque toujours rudimentaires — du métal, du verre, du 
bois, du cuir, ils n’ont, en général, que peu de conscience politique. 
Les journaux, plus rhétoriques que dialectiques, leur sont générale- 
ment de médiocres sources d’information. Les impulsions passion- 
nées, la vie matérielle difficile de ces travailleurs, en font les par- 
ticipants prédestinés des manifestations violentes, qu’on les en 
prie ou qu'on les y excite. On les retrouve alors en compagnie des 
manœuvres, des chauffeurs d'auto, des porteurs et des mendiants, 
marchant, farouches et respectueux, dans les cortèges que mènent les 
intellectuels, leaders de partis et étudiants. 
_ La troisième classe est celle des paysans, ou plutôt des tra- 
vailleurs de la terre, dont la pauvreté — en Egypte c’est une 
insondable misère — rend méritoires l’humanité et l'honnêteté 
qu'ils montrent. Ils sont étrangement ignorés des classes dirigeantes 
qui ne comprennent que rarement, là, comme dans trop de pays 
d'Orient, l'importance démographique et sociale des questions de 
l'habitat paysan, de l'instruction des agriculteurs, de l'hygiène 
maternelle et de la protection de l’enfance. Il faut signaler cepen- 
dant, en Syrie surtout, le développement des écoles rurales, et la 
présence d’une classe d’instituteurs souvent très conscients de la 
grandeur de leur tâche, où ils égalent en dévouement les praticiens 
de l'inspection médicale, dont la tâche est rendue très lourde par 
l'inquiétude que la tradition et l'ignorance dressent contre eux dans 
l'esprit des populations rurales. Toutes les classes sociales que nous 
avons énumérées jusqu'ici sont des sédentaires. 

Mais il est un aspect de la vie sociale qui échappe d’abord à 
l'interprétation du sociologue occidental et pèse pourtant, souvent de 
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façon inquiétante, sur les préoccupations des hommes politiques, 
en Irak, en Syrie et en Jordanie surtout, sans compter l'importance 
primordiale qu’il revêt dans toute la péninsule arabique : c’est le 
problèmes des nomades ou semi-nomades, les errants des steppes : 
les Bédouins. 


Leur rôle économique est grand, car, dans ces pays où l'élevage 
est d'importance première, ce sont eux qui occupent le rang de 
pasteurs. 

Troupeaux de moutons, de chèvres, de chameaux, parfois d’anes, 
ils conduisent leur fortune ambulante dans les steppes, abordent les 
zones cultivées après la période de la récolte, et forment une 
masse instable, inquiète, difficile à soumettre au récensement, mal 
contrôlable dans ses attitudes et ses réactions à l’égard du pouvoir. 


Naguère encore enrichis par la pratique du transport des mar- 
chandises par caravanes, ils subissent durement le contre-coup de 
l'établissement des chemins de fer, à la fin du siècle dernier et 
au début de celui-ci, et plus encore, aujourd’hui, les conséquences 
de l’emploi, constamment accru, du trafic des camions. 


Leur organisation, comme celle de beaucoup de villages agricoles, 
d’ailleurs, est collectiviste mais non démocratique. L'autorité qu'ils 
reconnaissent est celle de leurs notables, par l'intermédiaire des- 
quels les gouvernements peuvent les atteindre, et traiter avec eux 
comme avec une puissance trop souvent négligée, mais pourtant 
dangereuse à dédaigner, comme aussi à troubler. Attachés, plus que 
les membres d'aucune classe, à leurs traditions, ils ont tendance 
à ignorer toutes les obligations des états modernes, comme ils ont 
eu tendance, au cours de toute l’histoire de l’Islam, à ignorer le 
pouvoir des khalifes et des sultans. Ni la médecine, ni l'instruction 
obligatoire, n’ont de prise sur eux, et pour cause. Dans beaucoup 
de régions, ils pèsent sur les villages agricoles de toute la menace 
de leur pauvreté et vivent, encerclés d’un perpétuel cordon de 
troupe et de police. Leur instabilité a fait d'eux, souvent, l’instru- 
ment tout désigné des intrigues politiques, le moyen de susciter 
des difficultés aux gouvernements des différents états. Constam- 
ment menacés par la moindre sécheresse, la première épizootie 
venue, ils sont, humainement, très vulnérables, et le sont d'autant 
plus que les mesures de sécurité politique dirigées contre eux ten- 
dent à en faire des isolés. 


* 
+ *X 
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Cette structure des classes sociales donne à la société du Proche- 
Orient une allure prodigieusement inquiétante et instable à nos 
yeux. 

Pour beaucoup, cette société ne paraît tirer sa permanence que 
du fait de la pauvreté, qui réduit à l’impuissance les classes exploi- 
tées ; de l'ignorance, qui les empêche de s'organiser, et de l’inter- 
dépendance étroite des individus, soumis, au sein d’un régime tra- 
ditionnellement et profondément installé dans les mœurs à toutes les 
contraintes qui résultent d’un système très vivant et très actif 
de clientèle politique, conséquence naturelle de la conception per- 
sonnelle de l'influence et de l’activité publique, qui a cours dans 
ces pays. 

Et, à moins de négliger une quantité énorme de facteurs du 
problème, la confrontation des possibilités de ce monde avec les 
solutions réçues ou tenues pour recevables en Occident, ne fournit 
pas encore de solution satisfaisante. Le revenu des différentes 
nations, même en tenant compte de l’appoint des richesses pétro- 
lifères, procure à certains individus, formant les classes dirigeantes, 
une aisance considérable, qui mise en parallèle avec le revenu 
personnel de la plupart des classes dirigeantes en Europe, peut 
paraître une prodigieuse richesse. Mais, même en y introduisant 
un système d'impôts aussi rigoureux que celui de l'Angleterre, 
aucun des pays d'Orient, même l'Egypte, ne pourraît connaitre 
avant longtemps une organisation sociale : niveau général de vie, 
urbanisme, hôpitaux, système de transports, enseignement, sécurité 
sociale, comparable à celle que l’on connaît en Occident. 

La terre, en effet, source de toute richesse est, ou bien, en ce 
moment, faute d’une connaissance suffisante (38) inapte à subir 
l'exploitation intensive qu’exigerait un programme économique 
rigoureux, soit par suite de l'insuffisance ou de l’irrégularité du 
niveau des réserves d’eau, soit par suite de la nature des sols épuisés 
ou mécaniquement détériorés par la culture. L'adaptation du 
Proche-Orient implique d’abord une large politique de l’eau — et, 
dans la plupart des régions, il n’est pas question de construire seu- 
lement des barrages de retenue, mais, à la façon byzantine des 
réservoirs souterrains protégeant l’eau contre l’évaporation — puis 
une politique de culture d’arbres, à laquelle l'existence de troupeaux 
de chèvres, et le système d’exploitation collective des terres, qui, en 
maints endroits, changent périodiquement d’exploitant, offrent de 
fâächeux obstacles. 

D'autre part, le niveau du revenu par tête d’habitant est fort bas, 
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et une politique de l'habitat rural, par exemple, si même, dans la 
plupart des villages, elle n’était pas exposée à rencontrer, de prime 
abord, un accueil fait d’incompréhension, ne pourrait, de toute 
manière, s’accomplir qu'après un grand nombre d’années, après 
une longue éducation des agriculteurs, dont l'initiative dépendrait, 
au premier chef, des classes actuellement privilégiées dont l’enthou- 
siasme social et réformateur est encore, généralement, à naître. 

Ceci pose le problème, dont nulle part on ne sent, plus qu’en 
Orient, l'actualité, de l'éducation politique des masses. Il faudra 
d’abord que les classes dirigeantes s'occupent de leur donner la 
conscience politique, puis de les orienter. Or, si les étudiants en 
sciences sociales sont très nombreux, si plusieurs d’entre eux 
offrent au sociologue occidental émerveillé le spectacle d’un zèle 
et d’une érudition remarquables, leur activité, dans leur patrie même, 
est souvent paralysée et réduite à fort peu de chose, étant donné 
le caractère menaçant que toute action politique d’agitation et de 
propagande risque de prendre aux yeux et au détriment des classes 
qui détiennent le pouvoir. 


Et c’est ici, une fois de plus, que se pose la question de l’action 
à distance de l’Union Soviétique, aux soins de qui il semble de 
plus en plus que, faute d’une action décidée d'hommes politiques 
locaux parfaitement conscients et avertis, suffisamment libres 
d'autre part, les pays d'Orient paraissent résignés à laisser l’initia- 
tive de l’éducation politique de leurs peuples. L’historien notera ici, 
en passant, les effets qu'’aura entraînés l'absence, dans l’histoire du 
Proche-Orient, des étapes libérale et socialiste démocratique de 
l’histoire doctrinale, appliquée à la vie politique. Arrivés à la 
conscience politique au moment où la représentation schématique de 
la vie des états oppose la conception capitaliste brutale à la concep- 
tion communiste, vague encore et imprécise, mais postulée comme 
la forme même du progrès, les intellectuels d'Orient marquent 
une tendance à se grouper en deux clans, avec le correctif que 
nous avons souligné plus haut, et qui est la tendance d’adhérer 
aux conceptions nationales-socialistes. 


+ 


Pour conclure, on dira que, demeurée longtemps une terre offerte 
sans résistance aux convoitises impériales des nations de l'Occident 
européen, sans conscience politique ni sociale, le Proche-Orient a 
pris actuellement conscience politique contre les nations européennes 
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installées sur son sol, et exerçant là une forme fruste de colonia- 
lisme, dissimulée sous le masque ambigu du protectorat politique. 
Sur ses terres mises en valeur sous les impulsions issues du capi- 
talisme européen, sur ses ressources naturelles découvertes par 
l’occupant, l'Orient prochain entend désormais régner seul. La der- 
nière guerre, en opposant la France coloniale à l'Angleterre colo- 
niale, l'Angleterre mercantile à l'impérialisme économique des 
Américains, a achevé de jeter le discrédit sur l'Occident. 
L'opposition, devenue aiguë, entre l'Occident capitaliste régi 
par le capitalisme américain, et l’Union Soviétique, a exercé sur le 
Proche-Orient une triple influence : les dirigeants des nations 
orientales, avertis par l’enseignement qu'ils ont puisé, en matière 
historique et sociologique, aux sources occidentales, se sont accou- 
tumés, depuis près d’un siècle, à pratiquer entre les nations occi- 
dentales, une politique utilisant les rivalités impérialistes, et sont 
arrivés à se dégager progressivement de l'emprise de ces nations. 
Ils poursuivent cette politique, actuellement, par un rapproche- 
ment, plus affiché que réel, avec l’Union Soviétique, dont les uns 
espèrent une protection contre ce qui demeure, chez eux, des formes 
de l'impérialisme anglo-saxon, les autres, une mesure d’intimida- 
tion propre à amener de la part des nations européennes et de 
l'Amérique, la concession d'avantages accrus (39). Mais, en même 
temps, ils ouvrent la voie, chez eux, à une action de propagande 
dont les théoriciens staliniens, qui trouvent devant eux un terrain 
presque vierge d’idéologie politique, peuvent espérer se servir, étant 
donné l’état économique misérable et l'abandon social excessif des 
classes laborieuses. À cette propagande, les Orientaux ne peuvent 
encore opposer que les doctrines, mal adaptées aux besoins de leurs 
pays, qu'ont laissées derrière eux le libéralisme capitaliste et le 
national-socialisme, dont l’acquis principal a été un regain momen- 
tané des aspirations pan-islamiques, utilisées comme idée-force au 
service du nationalisme, et une volonté de tendre à une autarcie 
économique, qui pousse les nations d'Orient à nationaliser aujour- 
d'hui les entreprises occidentales établies sur leur sol, et à créer, 
souvent arbitrairement, des industries directement calquées sur 
l'économie d’un Occident dont il faut effacer même le souvenir. 


4-1-52. 
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


On trouvera ci-après quelques références bibliographiques permettant de 
pousser les conclusions que nous proposons, et de les confronter avec des 
opinions issues de conceptions différentes de celles de l’auteur. 

(1) En matière de généralités : 

Le très curieux mémoire introductif qui accompagne les Souvenirs de 
l'Orient du Comte DE MARCELLUS, reproduit par L'AMARTINE à la suite de son 
Voyage en Orient, 4° édition et édité à part (3° éd., 1861, 600 pp. 12°). 

Ch. SANCERME. — La question d'Orient populaire. Qu'est-ce que la Question 
d'Orient? Son histoire, ses origines, les intérêts français et les intérêts des 
autres puissances. Paris, 1897, 139 pp. 4 cartes. 

M. Courier. — La question d'Orient depuis le Traité de Berlin. Paris, 1899, 
496 pp. 12°. 

A. CAHUET. — La question d'Orient dans l'histoire contemporaine (1821-1905). 
Paris, 1905, 537 pp. ; F 

MourAD BEY. — Le palais de Yildiz et la Sublime Porte, le véritable mal 
d'Orient. Paris, 1908, 47 pp. 

Ed. DrIAULT. — La question d'Orient depuis ses origines jusqu'à la Grande 
Guerre. Paris, 1917, 432 pp. &. 


(2) On a à peine besoin de rappeler les deux ouvrages fameux du Colonel 
LAWRENCE. La révolte Arabe et Les VII Piliers de la Sagesse. 

Moins connus, mais à étudier de près, en les comparant au développement 
ultérieur des faits, les Secret Dispatches from Arabia du même (Golden 
Cockerell Press) 4°. Renseignements utiles sur la position anglaise, dans la 
biographie, bien informée, de Lady Hester Stanhope par Joan Hasrr, 
Londres, 1943, et celle d’Ibn Séoud sous le titre Lord of Arabia, par 
H. €. ARMSTRONG, 1924 (Rééd. Penguin Books 1938). Le chapitre historique 
de La Syrie, par Georges SAMNE, Paris, 8°, 733 pp. 6 cartes, est utile. 
Voir MourAD BEY, op. cit. CAHUET, id.; CHOUBLIER, id. 


(3) LAMARTINE a publié, en appendice à son Voyage en Orient les curieux 
mémoires du jeune syrien FATHALLAH SEYEGHIR et d’un levantin M. LascaARIs, 
où se trouvent heureusement définis les termes de cette rivalité, par ailleurs 
classique, à l’époque de Napoléon. 

(4) Sur la route des Indes, passant par la Méditerranée, avant le percement 
du Canal de Suez : Gaspar DE SAN BERNARDINO. {tinerario da India por terra 
ate a ha de Chypre. 8°, 260 pp. Lisbonne, 1842. Rappelons encore le célèbre 
ouvrage d'ANQUETIL DUPERRON : L'Inde en Rapport avec l'Europe, 2 vol. 
348 pp. et 464 pp., 8°, Paris, an VII de la République. 

Un récit très vivant des faits est contenu dans le livre, à consulter avec 
prudence de G. B. MALLESON : Final French Struggles in India and in the 
Indian Seas, including an account of the capture of the isles of France and 
Bourbon. Londres, 284 pp., 8°, 1884. 

Sa source pourrait être O. SacHoïr. La France et l'Empire des Indes. Paris, 
18778205pp; 0127 

Très bien informé est le livre de R. Mur The making of British 
India (1756-1858) described in a series of dispaches, treaties, statutes, and 
other documents, selected and edited with introductions and notes. Londres, 
1915, 12°, 398 pp. 
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(5) Rappelons l'ouvrage fondamental, publié sur les documents secrets de 
l’ancien ministère des Affaires étrangères en Russie par A. DE LA PRADELLE, 
L. EISENMANN, P. RENOUVIN, B. MIRkINE-GUETZEVITCH : Constantinople et 
les Détroits. Paris, 1931, 2 vol., 528 et 428 pp. gd. 8°. + 

V. aussi A. d'ALONZO; La Russie en Palestine, Paris, 1901, 140 pp., 8° 

(6) Outre les ouvrages mentionnés à la n. 4, v. la thèse d'H. WEBER : 
La Compagnie française des Indes. Paris, 1904, 698 pp., 8°. 

LE Haurcourt : La Russie et l’Invasion de l'Inde. 21 pp., 8°, 1892. (T. à p.). 

(7) T. IRACE. With the Italians in Tripoli, the authentic history of the 
Turco-ltalian War. London, 1912, 8°, 321 pp. Ch. de Maurrx : La 
Tripolitaine. Les Italiens à Tripoli (reportage). Paris 1888, 28 pp., 4°, 2 col. 

Bibliographie jusqu'en 1902 : Muret : Bibliografia della Libia. Rome, 
1903, 136 pp, 12°. 

Pour les époques récentes, à partir de 1924, v. la Réuista della Tripolitania, 
jusqu'en 1942. 

(8) H. K. CHIHA. La province de Bagdad : son passé, son présent, son 
avenir. Contenant aussi des notes sur le chemin de fer de Bagdad et une 
étude sur le tribus nomades de Mésopotamie. Paris, 1908, 358 pp., 8°, Carte. 

D. FRAsER : The short cut to India : the record of a journey along the Route 
of the Bagdad Railway. Londres, 1909, 381 pp., 8°, carte, planches. 

C. E. D. Bra : À Railway from the Mediterranean to India. 1909, 22 pp. 
Gd 8°, cartes. 

Dr. P. RonrBAcH : Die Bagdadbahn. Leipzeig, 1911, 86 pp, 12°, cartes. 

K. H. Murcer. Die Wirtschaftliche Bedeutung der Bagdadbahn. Berlin, 
1913. Cartes, graphiques (remarquable). 

E. AUBLE : Bagdad, son chemin de fer, son importance, son avenir. 168 pp. 


5 Paris 1917. 


K. von- WINTERSTETTEN : Berlin-Bagdad, Neue Ziele Mitteleuropaeischer 
Politik. Berlin, 1913, 54 pp, 8°. 

(9) V. le 2° volume des Lettres de Gertrude Lowtian BELL. 

(10) Cfr Lord CroMER : Modern Egypt, Londres-Oxford, 1911. Lord 
LLoyD 0F DoLoBRAN (résident britannique en Egypte depuis 1925) Egypt since 
Cromer, Londres, 1933, 2 vol, 8°. > 

Ahmed CHAFK PACHA : L'Egypte moderne et les influences étrangères. 
1931, 2215%pp;r 82 

(11) R. BERMANN : The Mahdi of Allah, a Drama of the Sudan. 1931, 
318 pp, 8°. 

J. CocHERIN : Situation internationale de l'Egypte et du Soudan, juridique 
et politique. Paris, 1903, 616 pp. 8°. 

RacHiD TABBARA : Les activités et l’esbrit de la politique anglaise (en arabe) 
Beyrouth, 1925, 268 pp., 8°. 

A. BLOVES : Un grand aventurier du XIX° S. Gordon Pacha, Paris, 1907, 
45 pp,.12°. 

Il y a à glaner aussi dans les discours passionnés de Mustafa Kamal 
Pacha (v. p. b.), réunis sous le titre : ÆEgyptiens et Anglais, Paris, 1906, 
928 pp, 12°. 

(12) K. T. K. KHAIRAILAH : Le Problème de Levant : les régions arabes 
libérées : Svrie, Irak, Liban (lettre ouverte à la S. d. N.). Paris, 1919, 
2ISLppte 
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(13) Observations sur l'expédition du Général Buonaparte dans le Levant, 
considérations sur la probabilité de sa réussite... traduit par ANDRE, Paris, 
an VII, 205 pp. 8° est un intéressant pamphlet qui, par sa date et son 
information, témoigne de l'importance que l'action de la République en 
Egypte revêtit tout de suite aux yeux des Anglais. 


I1 y a beaucoup à prendre aussi dans le livre de J. M. CARRE, Voyageurs et 
écrivains français en Egypte. T. 1, surtout, qui révèle l'esprit de toute 
une époque (Paris, 1932). 

(14) Georges SAMXNE, op. cit. 

N. MourTrAN : La Syrie de demain. Paris, 1916, 462 pp., 8°, cartes. 

Ch. BurckHARD : Le mandat français en Syrie et au Liban. Paris, 1925, 
108 pp. 8°. Dix ans de mandat : l'œuvre française en Syrie et au Liban 
(rapport officiel). Paris-Damas, 1931, 63 pp., 8°, carte. 

E. RaBBaTH : L’Evolution politique de la Syrie sous mandat. Paris, 1928, 
279 pp, 8. 

(15) La thèse de A. BAUMKOLLER : Le Mandat sur la Palestine, parue 
en 1930 (224 pp., 8°) pose assez justement le problème de la situation difficile 
faite à l'Angleterre entre les diverses tendances qui s’affirmaient de plus en 
plus dans ce pays où les Arabes ressentaient avec amertume la place gran- 
dissante prise par les Juifs, et la présence à la fois stratégique et politique des 
Anglais. Elle aide à comprendre les hésitations des gouvernements britanniques, 
après la guerre, dans la question palestinienne. 

Voir aussi le chapitre « The National and International Relations of the 
Arab States » par C. K. ZurAYK, dans T. Cuyler Young, « Near Eastern 
Culture and Society », Princeton, 1951, 1 vol., &°. 


(16) Rien n’a encore été écrit sur ce chapitre, particulièrement cruel, des 
rivalités récentes entre les nations occidentales en Orient, dont la forme 
ancienne apparaît clairement dans VERNEY & DAMBMANN : Les Puissances 
étrangères dans le Levant, en Syrie et en Palestine. Paris, 1900, 794 pp., 4° 
et Riza AHMED : La faillite morale de la politique occidentale en Orient. 
180 pp. 12°, Genève s. d. (environ 1930). 

I1 y eut déjà d’ailleurs, lors de la rédaction des traités de 1919-1920 un 
gros effort américain pour s'imposer dans le Proche-Orient (Journal du 
Caire, mars 1919) et T. CUYLER VOUNG, op. cit., chap. XI. 

(17) Ce fut celui que mena Kamal Pacha, l’auteur des discours cités plus 
haut (note 11). 

Cfr. CarrA DE VAUX. Les Penseurs de l'Islam. T. 1. 


(18) Cfr. Georges SAMNE : « La Syrie » et Georges VAYSSIE, « La 
Syrie martyre », dans Bulletin de Géographie et d'Etudes Coloniales, t. 39, 1919. 

(18b) J. François DAINVILLE DE LA TOURNELLE : Le Drang nach Osten du 
Congrès de Berlin aux Guerres Balkaniques. Paris, 1938, 180 pp. 

(19) Louis AGUESSE : Souveraineté et Nationalité en Tunisie, Paris, 1930, 
371 pp. Gd 8°. 

F. FALcK : L'Algérie, un siècle de colonisation française, Paris, 1930, 
143 pp. 4°. 

H. Garror : Histoire générale de l'Algérie. Alger, 1910, 1189 pp., 8°. 

Sur le Panislamisme, rejeté dans l’abstrait, signalons qu'en 1939 la Propa- 
ganda Abteilung publiait encore un volumineux ouvrage d’un certain 
Otto ScHmipT, du Caire, intitulé All-Islam. On était loin, alors des subtiles 
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constructions qui, de 1903 à 1914, avaient mobilisé quelques-unes des meilleures 
plumes d’islamisants allemands, en Allemagne et à l'étranger. 


(20) Très curieux par sa date, le livre de Sir M. Syres : The Caliph's 
last Heritage. À short story of the Turkish Empire, Londres, 1915, 638 pp. 
27 cartes. 

Jean Pozzr : Le Khalifat et les Revendications arabes. 23 pp., 8°. T. a. p. 
Corresp. d'Orient. 

B. Georges GAULIS : Angora, Constantinople, Londres, Mustapha Kamal 
et la Politique anglaise en Orient. 257 pp., 4°, 1930. 

A. SANHOURY : Le Califat, son évolution vers une Société des Nations 
Orientales. Paris, 1926, 627 pp. 8°. 


(21) A. MaAnDELSTAMM : Le sort de l'Empire Ottoman, Paris 1917, 
631 pp. &°. 

M. PERNOT : La question turque. Paris, 1923, 322 pp., 12°. 

G. Toncas : La Turquie, centre de gravité des Balkans et du Proche-Orient. 
Paris, 1939, 276 pp. 

Intéressant témoignage des espérances demeurées vivantes en Turquie 
après 1920. 

St. Bonart : La Turquie d'aujourd'hui. Paris, 1937, 227 pp. 8° 

G. TonGas : Atatürk et le vrai visage de la Turquie moderne, 104 pp. 

(22) La plupart de ces écrits, imposés sur du papier de tract, ont paru en 
arabe. Ils n'ont pas été traduits et étaient généralement anonymes. 


(23) De cet authentique grand homme, on peut lire en traduction 
(B. Micxer,) le traité : Risalat ul Tawhid, commenté par son disciple le 
Cheïik Ali ABp uL RAZZAQ, Paris, 1928, cfr. Ali ABourrAzIQ : « L'Islam et 
les bases du pouvoir ». Revue des Etudes Islamiques, 1933-34. 


(24) Sur ce grand nom de la politique égyptienne contemporaine on 
reprendra sous les notes 11 et 12 les livres de Lord Lloyd of DoroBrAN, 
d'Ahmed CHAFK PACHA et de Rachid TABBARA. On trouvera un article le 
concernant dans l’Enciclopedia Italiana et des notes sur son activité d'écrivain 
et de journaliste dans le t. III du supplément de la Geschichte der Arabischen 
Literatur de BROCKELMANN. 


(25) Cfr. Lloyd of DoroBRAN, op. cit. 


(26) Ce principe, qui fait ressortir le caractère de religion universelle de 
l'Islam, est excellemment exposé dans la ÆRisalatu ‘ll Tawhid de 
Mohammed ABDU. 

Comparer à T. SyMons : Britain and Egypt : The growth of Egyptian 
Nationalism. Londres, 1925, 8°, 260 pp. 


(27) L'enseignement d'Egypte comporte deux structures : d’une part, celle 
qui, partant des écoles primaires traditionnelles, ouvre, dès l’âge de quinze ou 
seize ans, aux jeunes gens, les quatorze années d’études que l’on peut faire, 
au total, à l’Université d’al Azhar. 

Cfr. ARMINJON : L'enseignement, la doctrine et la vie dans les universités 
musulmanes d'Egypte. Paris, 1907, 294 pp., &°. 

A. SEKALY : « L'Université d'El Azhar et ses transformations » (Important 
document !). Revue des Etudes Islamiques 1927-28. 

D'autre part, celle qui présente les trois degrés d'enseignement connus en 
Europe : primaire, secondaire (avec diplôme ou bachot) et universitaire. 
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Cfr. les Programmes publiés par le Ministère de l’Instruction Publique 
en Egypte, et, sur le fond de l’organisation, V. ARTIN PACHA : L’Instruction 
Publique en Egypte. 1890, 214 pp., 8°. 

(27b) Ph. Davin : Un gouvernement arabe à Damas : le Congrès Syrien. 
Paris, 1923, 154 pp., 8°. 

B. ABoussouAN : Le Problème politique syrien (Thèse). Paris, 1924, 
324 pp. 8°. 

E. RagBBaATH : L'Evolution politique de la Syrie sous mandat. Paris, 1928, 
279 pp. 4°. 

(28) Plus connu sous le nom d’Abd el Krim, ce dissident souleva une grave 
révolte au Maroc, en 1924-25. Muni d'artillerie achetée en Europe, il obligea 
la France à une guerre rude et cruelle. Cfr. Coissac DE CHEÉVREBIERE : Histoire 
du Maroc. Paris, 1931, 540 pp. 8°. 

A. BARTELS : Fighting the French in Marocco. 255 pp., 8°, 1932. 

A. CociEz : Notre protectorat marocain : la première étape 1912-1930, 
Paris, 1930, 630 pp., 8°. 

Sur la révolte druze, le livre du General ANDREA : La Révolte druze et 
l'insurrection de Damas. Paris, 1927, 240 pp., 12°. 

(29) H. Lamga -: De l’évolution de la condition juridique des Européens 
en Egypte. 1896, 388 pp. 8°. 

G. IsRAëËL-MEvER : L'Egypte contemporaine et les capitulations latines (Thèse). 
Paris, 1930, 472 pp., 8°. 

SALIH BICTACHE : Le Problème de l'imposition du Commerce et de l'Indus- 
trie en Egypte (thèse). Paris, 1930, 346 pp., 8°. 

(30) L'Université Fouad 1°, d'abord appelée Université Egyptienne, avait 
pour but de donner à la jeunesse égyptienne une indépendance d'esprit, un 
niveau, égaux à ceux du monde universitaire d'Occident. Les Anglais, dès la 
deuxième année, y introduisirent des agents politiques et parvinrent, menant à 
l’occasion, en sous-main, des campagnes de presse, que certaines fautes favo- 
risèrent, à éliminer successivement la majorité des professeurs français, 
belges, suédois, et à les remplacer par leurs créatures, à moins qu'ils ne 
fissent purement et simplement supprimer les enseignements qui leur déplai- 
saient. L'histoire de ce pénible épisode n’a pas encore été écrite. 

(31) On consultera, à ce sujet, les statistiques publiées par le Ministère 
Egyptien des Finances, et par l'Office Central du Coton. 

(32) Em. VERCAMER : La question internationale des jeux de bourse en 
Egypte. Paris, 1904, 159 pp. 

Z. Agp EL MotaaL : Les Bourses en Egypte, historique, état actuel. 1930, 
566 pp, 8°. 

(33) Cfr. le discours d'AZZAM PACHA, publié notamment en décembre 1947, 
par le Ministère de l'Information d'Egypte. 

(34) Outre les références n° 1 et 5, cfr. B. NikIINE : « L'Union 
Soviétique et l'Orient musulman ». Revue des Sciences Politiques, Paris, 1928. 

Une mise au point ancienne, puisqu'elle date de 1916, demeure toujours 
valable, c’est le livre de G. DEMORGNY : La question persane et la Guerre. 
Paris, 1916, 351 pp., 12°. Très intéressant aussi, parce que non politique, est 
le mémoire de P. KHAN KaAZzEMI : Le commerce extérieur de la Perse. 
Comment en assurer le développement. Paris, 1931, 302 pp., 8°. 
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Sur le caractère de l'effort russe dans le Proche-Orient, depuis une quin- 
zaine d'année, l'immense quantité de publications des Instituts Orientaux de 
Moscou, de Léningrad portent un remarquable témoignage. 

Enfin, mentionnons le livre récent et bien informé de George L'ENCZOWSKI : 


| Russia and the West in Iran, 1918-1948, 438 pp., 8°, Ithaca (U.S.A.), 1949. 


(35) Pour l’histoire de la littérature arabe contemporaine on ne pourrait 
trouver meilleure source de renseignements que le t. IIT du supplément de 


| la Geschichte der Arabischen Literatur de BROCKÉLMANN, déjà cité. 


(36) V. p. h. note n° 23 sur le livre du Cheikh Mohamed ABDu. 

(37) Cfr. Encyclopédie de l'Islam. S. v. SHUBIYA. 

(38) La connaissance systématique de la structure des sols, des possibilités 
hydrologiques, des possibilités en matière d'engrais, n’est à peu près au point 
qu'en Egypte. 

L'incertitude de la météorologie en Syrie, en Iraq, pour ne citer que ces 
deux pays, le manque de réserves d’eau stables empêche encore de formuler 
dans ces pays toute doctrine un peu sûre en matière agronomique. 

(39) Il ne faudrait pas croire, pourtant, que les nations du Proche-Orient 
soient à l’affüt de l’aide américaine, surtout telle qu’elle est aujourd’hui 
conçue. Les avantages consistent, pour les hommes politiques d'Orient, dans 
l'assurance d’une complète indépendance de mouvement, ce qui, évidemment, 
s'oppose radicalement aux tendances impérialistes de l'Amérique et de 
l'Angleterre. 

Cfr. à ce sujet les opinions exprimées dans la revue Le Monde Arabe, 
janv. et fév. 1952. 
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Problèmes de financement 
du 


commerce international 
par 


J.-F. BASTINÉ 


€ Le jeu normal du financement du commerce international a 


été faussé progressivement au cours de ces dernières années. 


Avant que les deux grandes guerres n'aient bouleversé l’écono- 
mie mondiale, aucun problème ne se posait dans ce domaine. 


Le grand commerce international, celui des matières premières et 
des produits de consommation, était entre les mains de maisons 
puissantes, appuyées sur le concours très large des banques spé- 
cialisées. Londres et Amsterdam connaissaient les solutions- faciles 
à toutes les questions de financement de ce commerce : opérations 
documentaires, crédits d'acceptation, avances sur marchandises, 
rouages simples reposant sur un marché des changes bien organisé, 
ayant comme base l’étalon or et la puissance du sterling. 


L’exportation des biens d'équipement et des produits de l’indus- 

trie lourde, vitale pour la Belgique, nécessitait souvent du finance- 
ment à moyen et même à long terme. Mais l’épargne abondante, 
disposée à accepter des risques, confiait à l’industrie les moyens 
d’investissements dans les pays neufs : belges étaient les sociétés 
de chemins de fer, de tramways, et d'électricité qui utilisaient les 
produits belges en Chine comme en Amérique du Sud. 
Enfin, les emprunts d'Etat se lançaient aisément sur le marché 
international et fournissaient aux grands pays sous-équipés, les 
possibilités de financement à moyen comme à long terme, de leurs 
achats dans les zones industrielles de l'Europe Occidentale. 
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Cet âge d’or a disparu, et vains sont les regrets : deux guerres 
et la séquelle de leurs conséquences désastreuses ont bouleversé 
tout cet édifice dont il ne reste plus que des vestiges. 

Peut-être n'est-il pas vain cependant de revoir rapidement les 
causes de ce bouleversement, de juger ensuite de l’état actuel du 
problème dans notre pays, d'examiner enfin dans chacun des trois 
domaines du court, du moyen et du long terme si des solutions 
nouvelles sont possibles, ou si dans tel ou tel cas le retour aux 
usages anciens peut être envisagé. 

C’est le propos ambitieux de cette étude qui ne pourra que tracer 
l’esquisse d’une solution. 


LES CAUSES 


Il n’est évidemment qu’une cause essentielle : la succession de 
deux guerres mondiales et des perturbations sociales et économiques 
qu’elles ont entraînées. 


Dépréciation de la valeur de la Monnaie, 1939 à 1951 sur base 
des prix des biens de consommation et du coût de la vie. 


Pourcentage de Pourcentage de 

dépréciation dépréciation 

en juin 1951 en juin 1951 
SUISSE JMMORNER : 39.5 Colombie . . . . 71.6 
Afrique du Sud . 41.6 Argentine . . : 734 
OH ne te 1 43.7 Espagne th 734 
(CRE NEO 45.4 Belgique . . . . 74.8 
États US Te 46.1 Mexique . . . . 74.8 
Royaume-Uni . . 48.5 BTE SARA 76.3 
DÉETAVER Re 49.0 Chili nat" sale 85.3 
Australie » . . . 50.0 PEACE. ke 94.6 
Pays-bas MAC 61.5 TEAM DEL ue 98.1 
Fevpie a. NE 68.1 ADO Me lee 99.3 
End. M AFS 68.5 Crècent 40. TE is 
Turquie: ent sir 71.1 Chiner sal. eat :: AE 


** plus de 99.9 pourcent de dépréciation. 
(extrait du Bulletin Economique et Financier de la National City Bank 
of New York, déc. 1951.) 


Note : La dépréciation est sous-estimée dans certain nombre de pays du fait de subsides 
divers et de fixation artificielle des prix. 
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L'insécurité s’est accrue. Insécurité politique d’abord, qui se 
manifeste d’une part dans les changements de régime fréquents dans 
tant de pays, et d'autre part dans les menaces permanentes de con- 
flit international. Une guerre entre deux états n’est plus à craïn- 
dre, tout incident même local (la période d’avant 1914 en a connu de 
nombreux) doit maintenant dégénérer en lutte mondiale entre les 
deux idéologies en présence. Insécurité monétaire, ensuite, le 
tableau ci-dessus rappelle, s’il en est besoin, le résultat actuel 
des fluctuations de quelques-unes des principales devises au cours de 
ces dernières années. Souvenons-nous de leur essentielle stabilité 
pendant les trente années terminées en 1914. 

Mais ce n’est pas l'insécurité politique et financière des répu- 
bliques sud-américaines, des grandes régions asiatiques ou même de 
l'empire des Tsars qui a empêché les capitalistes et les commerçants 
du XIX® siècle de prendre les risques inhérents aux transactions 
et aux investissements qu’ils y entreprenaient. La psychologie s’est 
modifiée, à la même cadence que les théories économiques. Sous 
la pression des exigences sociales croissantes, le libéralisme éco- 
nomique a fait place-au socralisme. Les droits sacrés de l'individu 
se sont soumis de plus en plus à l'emprise de l'Etat, auquel se 
superpose maintenant, pour des raisons de sécurité politique peu 
discutables, le désir d’un super-état. 

Nous reviendrons à l'intervention de l’Etat et même du super- 
état dans le commerce international, et à l'influence qu’elle exerce 
sur les problèmes de financement qu’il comporte. Mais il nous faut 
reprocher aux milieux financiers et commerciaux d’avoir eux- 
mêmes justifié dans bien des cas les interventions qu’ils critiquent. 

Il est certain, et ce n’est pas un phénomène uniquement belge, 
que l’intervention de l'Etat a été un excellent prétexte pour aban- 
donner à jamais toute idée de risque de la part des exportateurs. 
L'Office du Ducroire en Belgique, l’'Export Crédits Guarantee 
Department en Angleterre, l’'Export Kreditnämnden en Suède, 
l'Export Risiko Garantie en Suisse, autant d'exemples de protec- 
tion cherchée auprès de l'Etat contre tout risque politique ou de 
change. Bien plus, les banques sont sollicitées, et dans certains 
pays l’acceptent, parfois couvertes à leur tour, de garantir la 
fraction de 10 à 20% dont l'Etat n’assure pas la bonne fin. 

Combien de possibilités d’exportations sont refusées, vers des 
marchés qui pourraient être durables, parce qu’elles comportent 
un risque, même aussi minime que celui que laisse subsister le 
ducroire de l'Etat. On leur préfère les marchés voisins, plus 
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rémunérateurs, même quand c'est l'Etat, donc la collectivité, qui 
est menacé de faire les frais du financement : telles nos exportations 
vers les pays de l’Union Européenne des Paiements. 

La raison de ce refus du risque gît-elle dans une fiscalité trop 
lourde qui entame largement les bénéfices? Peut-être, mais il 
n’est pas moins vrai que l’évolution tant critiquée vers l’étatisme, 
se conjugue avec un désir de facilité : puisque l'Etat contrôle, 
régit, exige, qu’il prenne aussi tous les risques. Dangereuse facilité, 
pour nous Belges surtout, qui devons craindre le jour où faute 
d'investissements et de crédits accordés à nos acheteurs, nous 
aurons perdu les marchés durables, ceux des pays nouveaux qui 
seront submergés par les excédents américains, ou par la concur- 
rence allemande ou japonaise. 

Revenons aux interventions de l'Etat, Au temps heureux où 
le financement de commerce international ne posait guère de pro- 
blèmes (n'oublions cependant pas qu’il causait parfois des ruines!), 
le budget de l'Etat ne se concevait que dans la limitation des dépen- 
ses pour les adapter aux recettes. L/impôt comme la dette publique 
n'étaient justifiables que dans les plus strictes limites qu'exigeaient 
l'administration et la défense de la société. Et dès lors, les dépenses 
de l'Etat ne représentaient qu’une très minime fraction du revenu 
national, les bénéfices individuels étaient peu ou pas taxés, l’épar- 
gne non sollicitée par les besoins dévorants du budget pouvait 
s'investir abondamment. Suivons l’évolution des budgets des: états, 
comparons l'importance de la colonne des dépenses par rapport 
à celle du revenu national : nous verrons combien la matière 
première, l'épargne, a été progressivement amputée. 


ÉTATS-UNIS GR.-BRÉTAGNE BELGIQUE 
milliards de $ U.S.A. (milliards de £) (milliards de francs) 
Revenu | Dépenses *| Revenu |Dépenses *| Revenu | Dépenses * 
national |budgétaires| national |budgétaires| national [budgétaires 
1913 34.8 0.7 2.2 0.2 6.5 0.7 
1937 FAR Fil 4.6 1.2 65.2 BUT 
1950 274.3 44.6 ** 10.8 4.2 265.0 62.2 


* Burget ordinairement seulement. 
** Prévision pour 1953 : 85,4. 


. Et cependant les budgets ne sont pas en équilibre, chaque année 
la dette publique s'accroît. De plus en plus c’est l'Etat qui vide 


: # DE EE ee 
les caisses d'épargne comme les banques de leur substance : songeons 
ne ER EE ee : 
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à la masse de fonds d'état détenus par ces dernières, songeons 
aussi chez nous aux milliards de l'Office des Chèques Postaux (1). 

Le gonflement des budgets, les charges toujours croissantes ont 
évidemment entraîné des répercussions monétaires, souvent désas- 
treuses. Ces mouvements monétaires, à leur tour ont obligé les 
Etats à prendre des mesures de protection qui sont autant d’entra- 
ves au libre développement du commerce international. 

Simultanément, les Etats se sont trouvés tous ou presque tous 
devant l'obligation d'établir un certain planisme en vue soit du réé- 
quipement de leurs industries, soit de la réparation des dommages 
de guerre, soit de l'instauration d'industries nouvelles, soit d’inno- 
vations agraires. 

Planisme et défense de la monnaie ont conduit à toutes les 
mesures que nous connaissons : licences et taxes à l'exportation 
comme à l'importation, certificats de priorité, autorisations de 
change, cours différentiels, restrictions dans l'attribution des devises, 
et même restrictions politiques que des raisons stratégiques s’effor- 
cent de justifier. 

Telles sont, rapidement esquissées, les causes du bouleversement 
survenu, causes inévitables pour une grande part, mais dont les 
effets auraient pu être atténués par une meilleure coordination 
entre les politiques suivies par les divers pays. Hélas, ici, nous tou- 
chons au domaine du super-état, et les premières tentatives de 
réalisation de celui-ci sont celles dont nous Belges souffrons le 
plus à présent. 

Souffrance passagère et qui peut être guérie, qui doit être 
guérie, puisqu'il semble qu'il n’y ait plus dans le monde de place 
possible, pour les petites nations si elles ne s'unissent pas étroi- 
tement entre elles, même au prix de lourds sacrifices. 

Il n’en est pas moins vrai que les dernières tentatives n’ont pas, 
‘dans la matière qui nous occupe, été fructueuses. Le plan Marshall 
où l'extension du principe du bien commun a amené à considérer 
le bien commun de certains autres états comme essentiel au bien 
commun de l'Etat donateur ou prêteur, aboutit à deux échecs 
malgré toutes ses vertus premières et ses magnifiques réalisations : 
d’une part le suréquipement de telles nations par rapport à telles 
autres plus scrupuleuses peut-être, d'autre part la persistance du 
déséquilibre économique entre les nations bénéficiaires, d’où par 


(1) En 1939, les banques belges détenaient 4 1/2 milliards de fonds publics, elles en 
possèdent plus de 39 à ce jour. L'Office des Chèques Postaux d'un avoir de 3.800 millions 
en 1939 est passé à 26.400 millions à ce jour. 
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réaction, la pénalisation des plus méritantes au profit des moins 
aptes ou des moins courageuses. 

L'Union Européenne des Paiements, initiative excellente et qu'il 
y a lieu de sauver parce que l'idéal européen doit être poursuivi 
malgré tous les obstacles, elle aussi a conduit à l’échec actuel parce 
qu’elle manquait d’une base suffisante et n’avait pas tenu compte 
à son origine des perturbations que la situation politique interna- 
tionale pouvait entraîner. Faite pour une période de réadaptation à 
la paix, elle s’est trouvée avant même la fin du Plan Marshail 
devant la nécessité de financer le réarmement : vanité des inten- 
tions humaines! 

Ayant ainsi rappelé les causes pour lesquelles le jeu normal 
du financement du commerce international a été enrayé, voyons 
comment il fonctionne actuellement en Belgique. 


SITUATION ACTUELLE 
DU PROBLEME EN BELGIQUE 


Financement à court terme. 


Un rapport établi par l'Association Belge des Banques, en vue 
de la Conférence Internationale du Crédit qui s’est tenue à Rome 
fin septembre dernier, rapport auquel nous ferons encore plus 
d’une fois allusion, précisait comme suit l’état actuel de la question 
du financement des exportations payables à court terme : 

« A l’heure actuelle, malgré les difficultés provenant des res- 
trictions existant encore en matière de transférabilité des devises, 
le financement du commerce international à court terme reçoit, 
d’une façon générale, une solution satisfaisante. Ce financement se 
fait et ne peut se faire que par appel au marché monétaire; ce qui 
explique le rôle prédominant qu'y jouent les banques privées. Celles- 
ci interviennent dans le financement du commerce international 
à court terme par le mécanisme de l’escompte, qu’il s'agisse d’es- 
compte direct du tirage du vendeur sur l’acheteur, ou de l’escompte 
consécutif à des crédits d’acceptation utilisables par tirages des 
vendeurs ou au besoin par tirages des acheteurs sur la banque accep- 
tatrice. Ces facilités sont accordées par les banquiers établis dans 
le pays de l’exportateur ou dans celui de l’importateur ; elles peu- 
vent l'être aussi sur une place monétaire internationale, surtout 
Londres et New York. 
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» Les banques privées peuvent, en cas de nécessité, réescompter 
le papier sur le marché hors-banque ou auprès de leur banque 
d'émission, qui remplit à cette occasion sa fonction de banque des 
banques. 

» Il est évident cependant que ces opérations ont leur incidence 
sur la situation monétaire du pays de la banque qui escompte le 
papier, puisqu'il s’agit d’une mobilisation immédiate d’une créance 
ou d’une dette à terme. C’est pourquoi là où le marché monétaire 
est insuffisamment fourni pour nourrir le papier jusqu'à son 
échéance, les instituts d'émission ou les offices des changes ont 
_ tendance à adopter une politique restrictive à l’égard de ces tirages. 

» Par contre, une place disposant de larges avoirs flottants, 
telle que Londres qui tend à reprendre sa fonction de marché moné- 
taire international et s’appuie sur une longue expérience, favorise 
ces opérations. » 


Cet exposé était incontestablement exact à la date à laquelle il 
fut rédigé, soit le 17 janvier 1951; il ne l’est plus autant en ce 
moment. 


Auparavant déjà, la politique de restrictions de crédits limitait 
considérablement les moyens dont disposaient les banques pour 
financer les opérations, même à court terme. Les coefficients de 
couverture imposaient aux banques des exigences implacables, 
justifiées par les besoins excessifs de la trésorerie de l'Etat. Maïs, 
sauf à de rares moments, les organismes para étatiques de rées- 
compte se sont montrés à la hauteur de leur tâche et ont répondu à 
tous les appels des banques privées. L'Office National du 
Ducroire, lui aussi, a accordé libéralement son aide pour ces espèces 
de financement. 


L'évolution de l’Union Européenne des Paiements a entrainé 
pour notre pays une succession de restrictions nouvelles : taxe à 
l'exportation, blocage d’une partie du produit, limitation dans le 
temps et dans le montant des licences accordées. La situation a été 
aggravée par les restrictions monétaires adoptées dans d’autres pays 
non membres de l’Union Européenne des Paiements, citons notam- 
ment l’Argentine, et enfin par certaines restrictions politiques qui 
ont freiné dans des proportions considérables les exportations vers 
les pays de l'Est. 


Le problème des exportations à court terme n'est plus du tout 
à ce jour un problème de financement car les disponibilités ban- 
caires sont devenues importantes. Les instruments sont donc là, 
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seule la situation économique et monétaire de nos voisins nous 
a empêchés de les employer librement. Tout au plus peut-on regret- 
ter que l'initiative privée n'ait pas réalisé par elle-même qu'il 
était dangereux de consacrer tout son effort aux solutions les plus. 
simples, c’est-à-dire, l'exportation vers les pays voisins. Il est plus 
facile, plus rémunérateur, de vendre à haut prix aux pays voisins 
que de chercher à maintenir, au prix des sacrifices qu'impose 
la concurrence, certains marchés qui sont des débouchés tradition- 
nels pour notre pays. L'initiative privée trace souvent elle-même 
le chemin vers le dirigisme. 


Financement à moyen terme. 


Quelles sont les caractéristiques du financement des exportations 
‘à moyen terme? Sa durée de deux à cinq ans, l’échelonnement 
des remboursements selon un plan rigoureusement prévu et son 
caractère marginal entre le marché des capitaux et le marché 
monétaire. 


Pour quelles raisons ce financement est-il si apprécié? Parce que : 


« Il rend possible pour les pays exportateurs des fournitures 
importantes de biens d'équipement, de complexes industriels incor- 
porant un pourcentage élevé de main-d'œuvre, ce qui favorise une 
activité normale de leurs industries spécialisées. Il permet aux pays 
importateurs d’assurer leur équipement sans devoir supporter une 
charge financière trop lourde, de nature à déséquilibrer leur éco- 
nomie. Le fractionnement des paiements sur une durée qui n’est” 
pas excessive ne requiert pas des pays exportateurs un effort de 
crédit trop considérable et n’impose pas non plus aux pays impor- 
tateurs un amortissement qui dépasse normalement leurs moyens. 
Pour ces derniers, un autre avantage réside dans le fait qu'ils 
n'ont pas — en ce qui concerne l’utilisation des fonds — à con- 
tracter d'engagement préalable à l'octroi du crédit. » 


Dans le cas de la Belgique, ce financement est de toute première 
importance, car il intéresse directement un secteur très vaste de 
notre économie : parmi les biens de rééquipement sur lesquels 
porte tout spécialement la demande étrangère, se situent en ordre 
principal ceux du secteur métallurgique (métaux et ouvrages de 
ces métaux, machines et appareïls, matériel électrique et matériel 
de transport). | 
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Voici d’ailleurs un tableau des exportations de ces principales 
rubriques au cours des quatre dernières années, comparées à la 
totalité de nos exportations : | 


1948 1949 1950 1951 
(9 mois) 
Libellé 
en millions de francs 

Métaux communs et ouvrages de 
CES HE tADE e  : 7. Ir 28.895 29.984 24,431 35.396 
Machines et appareils, matériel e 
Glestaauen a. tas. tuctsil 5.503 6.163 5.624 5.419 
Matériel de transport . . . .| 3.262 5.891 2.119 ENIE 
Hotae | 97.010 42.038 32.174 43.590 
Total de nos exportations . . .| 74121 79.789 82.571 97.715 


Jusqu'à présent, malgré l'importance de ce financement pour la 
Belgique, l’effort fait dans ce sens a été insuffisant. 

Depuis la fin de la guerre, quels sont les exemples de réalisa- 
tion? Nous n’en voyons guère que des fournitures de rails à la 
Finlande, quelques fournitures de bateaux (dans ce cas, ce sont 
plutôt des crédits de fabrication), de ci de là du matériel de chemin 
de fer, enfin, deux initiatives des principales banques du pays. 
Celles-ci enfin groupées sans idée de concurrence entre elles (pour 
la première fois : en 1950) ont accordé sous forme de consor- 
tium avec l’aide de l'Office National du Ducroire, de la Société 
Nationale de Crédit à l'Industrie, de l’Institut de Réescompte et de 
Garantie et approuvées par l’Institut Belgo-Luxembourgeois du 
Change et la Banque Nationale de Belgique, les crédits de trois 
cents millions et de sept cents millions respectivement à Israël et 
à la Yougoslavie. Quantités d’autres opérations ont été étudiées 
par les banques : elles se heurtent toujours à la nécessité d'obtenir 
l'adhésion des cinq organismes cités. Il va de soi que l'accord 
entre tous ces organismes, qui malheureusement agissent parfois 
en sens divers, n’est pas facilement réalisable. 


Ils ne doivent cependant pas être chargés seuls de toutes les 
critiques, car souvent l'échec a été dû à l’hostilité formelle des 


AS : . . % xt POESIE» RTE 
exportateurs à l'égard d’un risque si minime soit-il. Il ne se conçoit 
pourtant pas que ce risque puisse être transféré aux banques qui, 
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bien gérées, ne pourraient le supporter que moyennant des com- 
missions dépassant toute pratique raisonnable : il serait malsain 
pour l'épargne belge de transformer les banques en commanditaires 
des exportateurs. 

Un chiffre indiquera mieux que tous commentaires la faiblesse 
de la position de la Belgique en matière de crédits à moyen terme : 
en 1950, les interventions de l'Office National du Ducroire dans 
la couverture des marchés d’exportations échelonnés à plus d’un 
an représentaient seulement 925 millions de francs, pour 19 opéra- 
tions. Nous estimons toutefois qu’elles auront atteint le double 
de ce chiffre pour 1951. 


Financement à long terme. 


Celui-ci a pratiquement disparu depuis la dernière guerre. Les 
investissements faits par la Belgique, en dehors du Congo, repré- 
sentent de faibles montants et ressortent plus du domaine de l’éva- 
sion de capitaux, causée par les craintes sociales et politiques, que de 
celui des investissements. Il ne reste d’ailleurs plus dans le monde 
d’autre marché prêteur que celui des Etats-Unis et, même là, les 
initiatives privées sont rares. 

Ecartons évidemment les investissements de la Métropole dans 
ses colonies, qui ont d’ailleurs aussi revêtu dans beaucoup de cas 
le caractère de mesures de sécurité plutôt qu'un réel désir d’expan- 
sion économique. 

Les seules opérations traitées, à notre époque, pour le finan- 
cement à long terme d’exportations doivent être mises à l'actif 
de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Déve- 
loppement. Malheureusement, les statuts de celles-ci exigent que 
tous les prêts qu’elle consent soient garantis par l'Etat emprunteur 
Une seule exception partielle a été faite à ce principe jusqu'ici 
c’est l'emprunt de 10 millions de dollars consenti à un groupe de 
banques privées mexicaines, chargées, sous la garantie de l'Etat 
mexicain, de la répartition et de l’utilisation des montants emprun: 
tés. Pour la première fois, cette opération mélait l'initiative privé 
aux opérations financées d’état à état. | 

Nous avons ainsi tracé un tableau de la situation actuelle di 
financement des exportations en Belgique, qui est négatif dan 
le troisième mode, tout à fait insuffisant dans le second, satisfaisant 
par les moyens mais visiblement troublé dans l'exercice de ceux-c' 
dans le premier. 

Quels sont les remèdes qu’il est possible d’y apporter ? 
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REMEDES PROPOSES 


Financement à court terme. 


Nous avons dit plus haut que la situation du financement à 
court terme du commerce international était satisfaisante, jusqu’au 
moment où les troubles provoqués par l’organisation actuelle de 
V’Union Européenne des Paiements sont intervenus. Et c’est à ces 
troubles qu’il y aurait lieu d'apporter un remède plutôt qu’à une 
défaillance quelconque de l'appareil bancaire. On a envisagé en 
Belgique, depuis quelques mois, une série de solutions strictement 
nationales et qui, par conséquent, étaient inadéquates. 

Transférer au secteur privé la charge de financer les soldes 
présents et futurs en Union Européenne des Paiements est une 
expression qui comporte en elle-même un vice essentiel, On peut 
transférer au secteur privé le financement du commerce inter- 
national, on ne peut pas transférer le financement d’un solde puis- 
que celui-ci résulte du mauvais fonctionnement des méthodes 
utilisées. 

À quoi servirait-il d'absorber par un emprunt intérieur, comme 
cela a été envisagé, des avances représentatives de ces soldes? 
Simple artifice comptable à l’usage de la Trésorerie. 

À quoi servirait-il de repasser ces crédits sous forme de « pro- 
missory notes » aux banques privées? Elles ne pourraient les 
reprendre qu’en recourant au réescompte pour des montants plus 
considérables : rien ne serait donc changé. 

À quoi servirait-il d’échelonner les paiements aux exportateurs 
suivant la qualité des pays acheteurs ou la nature des marchandi- 
ses? Ce serait d’abord une solution purement arbitraire et qui ne 
[ferait aussi que reporter le problème, puisque les exportateurs 
auraient recours aux crédits bancaires et que les banques se retour- 
neraient vers la Banque Nationale de Belgique. 

À quoi sert-il d'imposer une taxe à l’exportation et de faire des 
retenues considérables sur le montant de celles-ci puisque, outre 
les inconvénients que nous venons de citer, il y a en fin de compte 
le spectre d’un chômage redoublé? Et sauver la monnaie, qui par 
définition n’est qu’un instrument, au risque de détruire toute 
l'économie du pays, n’est qu’une solution strictement théorique 
dont on voit sans peine les conséquences. 

C’est donc sur une base internationale qu’il faut réagir. C’est 
le mécanisme même du financement qu’il faut modifier et, d’ailleurs, 
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il n’y a pas à ce sujet d'opinions discordantes puisque tant le rap- 
port pour 1951 de la Banque Nationale de Belgique, que les publi- 
cations de la Ligue Européenne de Coopération Economique (1), 
que les articles ou les conférences des économistes sont tous en 
parfait accord sur la nécessité de rétablir le jeu naturel des taux 
de change et de rapport à terme sur les devises étrangères. 

Il faut supprimer l’automatisme qu'ont pris, depuis la guerre, 
les paiements internationaux. L’exportateur comme l’importateur 
ne se trouvent plus devant aucun frein, puisqu'il n’y a plus de 
monnaies rares (exceptons le dollar) : ils peuvent se couvrir, 
sans risques, à des cours convenus longtemps à l’avance (2). Il ne 
peut évidemment être question d’un retour à l’étalon-or avec tous 
les dangers spéçulatifs qu’il comporte, dans une période aussi trou- 
Pnces nt peut très bien concevoir un contrôle 
limité maintenu sur les types d'opérations internationales permises, 
tout en laissant les monnaies trouver leur valeur réelle et en lais- 
sant au marché à terme la possibilité d’être influencé par le jeu 
de l'offre et de la demande. 

Il faut certes ramener au secteur privé le financement de ce 
commerce extérieur à court terme. Il faut que l’exportateur tire 
sur son acheteur, qu'il puisse réescompter ce papier et qu'il puisse 
se couvrir sans risques de change par des opérations à terme. Il 
faut qu'il résulte de ce jeu, qui était si normal avant-guerre, un 
enchérissement des marchandises venant de pays excessivement 
créditeurs. Il faut qu’il en résulte aussi que les exportateurs se 
dirigent vers les marchés qui peuvent normalement supporter le 
coût de leurs produits. Ce frein automatique existait dans le passé; 
il n’y a pas de raison pour que des accords internationaux ne puis- 
sent le rétablir. Un tout premier pas vient d’ailleurs d’être fait 
dans ce sens, les transactions de change étant retournées entre les 
mains des banques privées, tout au moins entre la France, la 
Grande-Bretagne, l'Italie, la Suisse et la Belgique. 

La convertibilité des devises établies, il est évident qu’il faudra 
aussi envisager, dans l’avenir, pour permettre aux banques belges 
de jouer entièrement leur rôle en cette matière, de reviser le systèmel 
des coefficients qui leur sont imposés et d’arriver de l’une ou! 
l’autre manière à résorber la dette flottante que l'Etat a mise à! 
leur charge depuis la fin de la guerre. 


(1) Vers la liberté des Transferts Internationaux de Devises. Déc. 1950. | 
(2) Voir à ce sujet la conférence de M. Louis Ameye au Centre d'Etudes Bancaires. 
Echo de la Bourse du vendredi 21-12-51. 


| 
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Enfin, il n’est pas inutile de rappeler la très lourde responsabilité 
qui incombe dans la situation actuelle aux achats dus au réarmement. 
Les programmes de réarmement ont été brutaux dans leurs déci- 
sions si pas dans leur mise en œuvre. La spéculation s’en est 
emparée, Elle s’est mêlée aux opérations du commerce international 
courant sans qu'aucune mesure spéciale n'ait été prise à l’origine 
pour la régler. Il se conçoit mal qu’alors que tant d'organismes inter- 
nationaux ont été créés au cours de ces dernières années, l’on n'ait 
pas envisagé, préalablement à toute décision en matière d'armée 
européenne ou d'union Atlantique, les moyens techniques propres 
au financement sans heurts des dépenses trop considérables aux- 
quelles elles devaient donner lieu. Là non plus il n’est pas trop 
tard pour envisager des remèdes qui, de toute façon, devraient 
consister en la séparation bien nette de ces opérations d’avec les 
autres. 


Financement à moyen terme. 


- Si nous considérons le problème sous l’angle purement belge, 
il ne semble pas qu'il y ait une solution spécifique à la carence 
actuelle. En effet, la solution n’est pas dans l'accroissement de la 
liquidité bancaire. Si même les coefficients de couverture sont 
supprimés, les banques de dépôts ne s’engageront à trois, quatre 
ou cinq ans, même sous la double garantie de l’exportateur belge et de 
importateur étranger, que pour des montants en rapport avec 
leurs fonds propres. Nous avons dit que ce financement est mar- 
inal, à cheval sur le marché des capitaux et le marché monétaire. 
C’est plutôt une modification de mentalité qui s'impose. Modifi- 
lcation de mentalité chez les exportateurs, et nous entendons plus 
Ispécialement les producteurs de biens d'équipement. Cette modifi- 
cation de mentalité viendra d’ailleurs automatiquement lorsque les 
marchés seront plus difficiles et qu’il faudra accorder de longs 
fcrédits pour pouvoir vendre. 

Ne rejetons cependant pas toute la responsabilité sur l'initiative 
rivée : une modification de la politique gouvernementale est indis- 
ensable tant dans le domaine du ducroire que dans le domaine du 


atitude ; il ne faut pas qu’il soit guidé parfois par des préoccupa- 
ions d’ordre idéologique, parfois par de trop craintives apprécia- 
tions des risques. Semons pour récolter, entreprenons une nouvelle 
xpansion économique vers les pays d'outremer, en partant du prin- 
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cipe que les exportations créent de nouvelles exportations et qu'il 
viendra un temps où ces nouvelles exportations seront indispensables 
à notre économie nationale. 

La Banque Nationale de Belgique a toute raison d'empêcher qu’un 
mauvais mécanisme tel que celui de l’Union Européenne des Paie- 
ments permette à un pouvoir d'achat excédentaire momentané chez 
certains de nos voisins de venir mettre en danger notre équilibre 
monétaire. 

Mais elle serait dans l’erreur, le jour même où, pour le même 
motif d'équilibre monétaire, elle mettrait des obstacles à la réalisa- 
tion d’exportations financées à moyen terme vers des pays nouveaux 
ou peu développés, qui ne demandent qu’à devenir les clients d’un 
petit pays dépourvu de toute visée impérialiste. 

Puisque l’on espère maintenant voir le problème de nos excédents 
vers les pays de l’Union Européenne des Paiements perdre de son 
acuité — ce n’est encore qu’un espoir qui se réalisera peut-être au 
plus grand dam de notre industrie — il serait indispensable que les 
autorités revoient leur jugement sur nos exportations vers les 
marchés d’outremer et redonnent à nos exportations par cette 
révision même, le goût de l’expansion et d’un risque justement 
apprécié (1). 


# 
LES 


Mais le problème du financement des exportations à moyen 
terme peut-être envisagé sous l’angle européen : il aurait dû l’être 
il y a deux ans, avant le déclenchement de la campagne de réarme- 
ment, il devra l’être, souhaitons-le, dans un avenir pas trop éloigné. 

Le travail s’est fait jusqu'ici en ordre dispersé. Tel pays a des 
fonds disponibles dont il trouve mal l’usage, Tel autre a du matériel 
disponible pour lequel il ne découvre pas de marché, à moins d’ob- 
tenir les moyens de financement. En outre, les acheteurs recourent 
à une sorte de surenchère et le souvenir n’est pas si lointain de 
missions d'achats passant de l’un à l’autre pays de l’Europe Occi- 
dentale et demandant chaque fois des avantages nouveaux, des 
délais plus longs, des taux moins élevés. 

Nous avons dit que pour Israël comme pour la Yougoslavie les 
banques belges avaient renoncé à une vaine concurrence entre elles 


(1) Signalons l'intention des banques privées allemandes de créer une Export Finanzierungs* 
Aktiengesellschaft qui disposera de moyens puissants et aura comme principal objet de 
financer des exportations allemandes à moyen terme. 
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et avaient établi une association de fait qui avait mis fin à la 
surenchère des acheteurs à l'égard des groupes concurrents. Pour- 
quoi ne pas étendre cette idée, lorsque les problèmes actuels seront 
résolus, aux autres pays de l’Europe Occidentale? Quantité d’obs- 
tacles et de préjugés resteraient à vaincre, mais, dans une atmos- 
phère où des ententes telles que le Plan Schuman sont possibles, il 
ne paraît pas trop audacieux de concevoir que, sur une base entiè- 
rement privée, les banques de l’Europe Occidentale puissent s’en- 
tendre et défendre les intérêts de l’industrie. 

Une initiative a été prise récemment, qui vaut la peine d’être 
signalée : la Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
Développement, à Washington, a donné son ducroire en faveur 
de la Yougoslavie pour des achats à effectuer en Europe. Il y a à 
cela des raisons politiques évidentes, mais il est aisé de concevoir 

ne extension de ce procédé par lequel les risques courus par les 

ays exportateurs seraient supportés par une organisation inter- 
nationale. 

Dans le même ordre d'idée, le rapport de l'Association Belge des 
anques, que nous avons déjà cité plusieurs fois, envisagerait de 
Hemander à la dite Banque Internationale pour la Reconstruction 
t le Développement, ou à un organisme international similaire, de 
couvrir à l'égard des importateurs d’outremer le risque européen, 
r’est-a-dire celui de voir, par suite d'événements militaires ou 
sociaux, les exportateurs incapables à la fois d'exécuter les mar- 
hés qui leur auraient été confiés et de rembourser les avances qui 
eur auraient été faites (1). 

% Les statuts de la Banque Internationale pour la Reconstruction 

t le Développement exigent malheureusement la garantie de l'Etat 
#mprunteur pour tous les prêts ou avals accordés. C’est là un obs- 


Au cours des travaux d’une mission de banquiers, envoyée par 
MOrganisation Européenne de Coopération Economique à 
Washington en octobre 1950 et dont nous faisions partie, nous 
vons soulevé auprès de la Banque Internationale pour la Recons- 
ction et le Développement la question de savoir si dans de tels 


(1) Il est malheureux du reste que la Conférence Internationale du Crédit, tenue à Rome 
octobre dernier, se soit livrée surtout à des études sur la liquidité bancaire, etudes assez 
riles parce que portant sur des problèmes trop nationaux, plutôt que d'avoir examiné à 
d certaines propositions extrêmement intéressantes qui avaient été faites dans le domaine 
\ financement du commerce international. 
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cas la garantie de l'Etat ou des Etats vendeurs, ou de leur Office 
du Ducroire respectif, n'aurait pas permis l'intervention de la 
Banque : cette question ne reçut pas de réponse précise. Il semble 
pourtant que sans un élargissement appréciable de l'esprit des 
statuts de la Banque, une telle extension pourrait être permise : elle” 
aiderait à résoudre plus d’un problème d’exportation. 


Financement à long terme. 


Il nous paraît inutile ne serait-ce que d’entrevoir le retour à 
l'initiative privée en matière de financement à long terme, car nous 
ne voulons pas qualifier de cette manière l’argent qui, de tous Îles 
pays d'Europe, est prêt à se diriger vers des refuges, tels que le 
Canada, et qui relèvent plutôt, comme nous l’avons déjà dit, de 
l'évasion de capitaux recherchant une sécurité plus grande. Certes 
deci delà des initiatives seront prises, mais ce sera l'Afrique prin- 
cipalement qui en bénéficiera, à juste titre d’ailleurs puisqu'elle 
apparaît, la dernière, comme soumise à la colonisation des nations” 
occidentales. C’est évidemment un débouché accru pour notre 
industrie que de voir le Plan Décennal développer le Congo, mais 
il faudrait qu'ailleurs aussi, Sud de l’Asie comme Amérique du 
Sud, Zone Sterling comme Zone Monétaire Française, nous pen“ 
sions à une politique d'expansion économique, que nous nous 
assurions des débouchés durables. 

Pourquoi ne pas lier à cette nécessité de développement, ch 
difficultés actuelles dans l'Union Européenne des Paiementsi ? 
Pourquoi ne pas tenter de résoudre les deux problèmes l’un : 
l’autre? Ou tout au moins partiellement. 

Cette question même nous a incité, il y a quelque temps déjà} 
à lancer une idée dérivée d’ailleurs d’autres solutions préconisées! 
au problème de la récupération de nos créances. | 


de nos crédits Union Européenne des Paiements. Consolidons ces 
crédits en partie en les confiant à un « Investment Trust National 
chargé de les investir en vue d’une expansion future, en vue dé 
nous créer des marchés nouveaux. Comment se présente cette 
proposition ? 

La Belgique aura bientôt accordé vingt milliards de crédits a 
pays membres de l'Union Européenne des Paiements. Ces crédits 
ont été financés par le Trésor, par la Banque Nationale et aussi 
par l’ensemble des exportateurs qui ont été contraints d’immobiliset 
une partie de leur fond de roulement. | 
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La charge de cette créance globale de la Belgique sur l'Union 
Européenne des Paiements est très lourde pour le pays, elle cons- 
 titue une menace pour sa stabilité monétaire. Il n’est pas exclu que, 
dans le cadre d'accords internationaux et éventuellement sous cer- 
 taines pressions politiques, elle puisse faire l’objet d’une conso- 
lidation à long terme ou d’un abattement. 


Utilisons une partie de cette créance à réaliser des investisse- 
ments variés dans les zones monétaires des principaux débiteurs, ou 
même dans tous les pays de l’Union Européenne des Paiements, 
| puisque l’ensemble de ceux-ci ne constitue qu’un bloc. 


On ne peut réaliser pareil projet sur une base privée. La raison en 
est claire : la collaboration des différents gouvernements sera 
nécessaire. 


On ne peüt trouver la solution dans le seul domaine public, à 
moins d’en venir à des moyens extrêmes tels que ceux adoptés par 
les Etats-Unis avant leur entrée dans la dernière guerre (mobilisa- 
tion d’avoirs étrangers, cession de bases, etc), moyens qui ne 
sont d’ailleurs pas à la portée d’un pays comme le nôtre. Imagine-t- 
on le Portugal nous céder Cabinda, ou la France Pointe Noire? 


Une solution mixte nous paraît réalisable, d'autant plus que 
si elle comporte des engagements et des risques pour l'Etat belge, 
ceux-ci ne viendront que se substituer à ses engagements actuels 
avec les très grands risques qu’ils comportent. 


. Cette solution mixte est celle de l’Investment Trust National. 
Avant d'étudier un type d'organisation pour ce dernier, voyons 
comment il se mettrait en œuvre, puisque l’organisation, somme 
toute, dépendra du but à atteindre et des moyens employés pour 
1 l'atteindre. Cette mise en œuvre comprendra deux phases : la 
recherche d’investissements possibles, et le transfert dans le domaine 
privé des avoirs acquis grâce aux créances de l'Etat. 


Première phase : la recherche d’investissements possibles. En 
étroite collaboration avec les pays intéressés, il faudrait étudier 
principalement dans les pays sous-développés de la Zone Sterling 
et de la Zone Monétaire Française les affaires dignes d'intérêt. Il 
existe par exemple pour la Zone Sterling le comité constitué par 
la récente Conférence du Commonwealth, et chargé d'étudier les 
possibilités d’investissements nouveaux sur les territoires des pays 
membres : l'intérêt apparaît réciproque d’une collaboration avec un 
tel organisme. 
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Il est vraisemblable que tant en France, qu’en Hollande ou qu'au 
Portugal, des occasions se présenteraient d'aider ou de financer des 
organismes nouveaux. - 


Simultanément avec cette étude, il serait possible en manœuvrant 
avec discrétion et habileté d'acquérir, sur les marchés financiers 
respectifs, d'excellentes valeurs cotées en vue d'obtenir à la fois des 
points d'appui dans des affaires déjà en fonctionnement, et un cer- 
tain rendement immédiat. 


Pour des raisons de sécurité politique, il serait indispensable 
de varier les investissements et de les répartir de manière telle qu'au 
moins 50% soient des risques extra-européens. Pour des raisons 
politiques aussi évidentes, ces investissements, qui pourraient dans 
certains cas prendre la forme de prêts à moyen ou long terme, 
devraient toujours, dans chaque entreprise, rester minoritaires. 


Deuxième phase : Elle consisterait à faire passer dans le domaine 
privé ces avoirs réels, acquis au moyen des créances de l'Etat. 


A cette fin, il faudrait émettre dans le public des titres de l’Invest- 
ment Trust nantis d'avantages tels que l’épargnant ne doive affron- 
ter aucun risque monétaire ou spéculatif exagéré. 


Les garanties demandées à l'Etat ne seraient, en définitive, que 
la cristallisation des charges et risques assumés dès à présent par 
lui. Elles comprendraient en outre un espoir de valorisation. Elles 
ne comporteraient pas dans le marché des capitaux de ponction 
nouvelle gênante pour la trésorerie de l'Etat, puisque le produit 
du placement des titres de l’Investment Trust se ferait au profit 
de la trésorerie de l'Etat. C’est d’ailleurs une formule, plus attrayante 
me semble-t-il, comparable à celle qui avait été avancée, il y a 
quelque temps déjà, du placement d’un emprunt international pour 
rembourser nos avances à l’Union Européenne des Paiements. 

Le principe établi, esquissons d’une manière plus pratique les 
grandes lignes de l’organisation de cet Investment Trust. 


Quel serait son objet? Gérer un portefeuille de titres et de par- 
ticipations étrangères. Traiter toutes opérations financières en 
rapport avec cette gestion. Emettre, en représentation des actifs 
acquis, des actions ou obligations pouvant faire l’objet de trans- 
actions en bourse. Promouvoir par tous les moyens la diffusion, 
en Belgique et à l'étranger, des titres ainsi créés. Négocier tous 
accords pour réaliser l’ensemble de cet objet, tant dans les milieux 
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financiers nationaux et internationaux, qu'avec les pouvoirs publics. 
Accorder à des entreprises étrangères des prêts à moyen ou long 
terme. Etc. 


Comment constituer le capital? Suivant une formule du type 
Institut de Réescompte et de Garantie, un montant relativement 
modéré serait souscrit et libéré partiellement par les banques moyen- 
nant dérogation à la loi bancaire et, éventuellement par les sociétés 
à portefeuille, les compagnies d’assurance, les grandes sociétés 
industrielles. 

Il serait émis, au profit de l'Etat, des actions de 2° rang, ou de 
préférence, des obligations à revenu variable, qui seraient destinées 
à être mises au fur et à mesure sur le marché. Ces obligations 
seraient émises à long terme, 25 ou 30 ans, avec possibilité de 
rachat, après la 5° année, en bourse ou par voie de tirage au sort. Le 
remboursement anticipé devrait être prévu, pour le cas où, par 
exemple, tel pays débiteur viendrait à rembourser sa dette. On 
pourrait également prévoir qu’en cas de rachat ou de rembourse- 
ment anticipatif les obligations seraient remplacées par des actions 
de jouissance. 

Ces obligations seraient garanties par l'Etat en principal (rem- 
boursement du nominal en frans belges) et assurées, par garantie 
de l'Etat, d'un revenu modéré correspondant à un taux pouvant 
même être légèrement inférieur au taux de placement actuel des 
fonds publics. Elles auraient droit à un super bénéfice suivant répar- 
tition indiquée ci-dessous. 

L'Investment Trust n’aurait pas de but lucratif. Une redevance 
serait prévue sur toutes les opérations, suffisante pour couvrir 
les frais de gestion et assurer un revenu maximum de 5%, à titre 
d'intérêt, au capital libéré. Les bénéfices mêmes (dividendes et 
profits sur réalisation de titres) pourraient être répartis comme 
suit : 

— 10% pour la constitution d’une réserve; 

— le solde aux obligataires, de façon à leur assurer le taux d’inté- 
rêt statutairement prévu; si ce montant n'était pas atteint, 
l'Etat suppléerait; s’il était dépassé : 50% aux obligataires et 
50% à l'Etat. 

I1 serait intéressant que les revenus encaissés à titre de dividendes 
ne soient pas soumis à l'impôt sur les coupons étrangers : cela ne 
coûterait rien à l'Etat jusqu’au moment où il y aurait un surplus. 

Sur la base des principes énoncés ci-dessus, une convention 
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devrait être signée entre le nouvel organisme et l'Etat, reprenant 
ces principes, établissant le mécanisme de mise à disposition des 
fonds nécessaires et d'émission des titres dans le public et prévoyant 
les conditions d'administration et de publicité. 

Nous envisageons que le conseil d'administration comporterait 
pour moitié des représentants des actionnaires privés et pour moitié 
des personnalités désignées par le gouvernement. 

Le président et la direction devraient être désignés par le gou- 
vernement, mais choisis sur des listes établies par les actionnaires 
privés. 

Quant à la publicité, elle devrait être aussi large que possible et 
prévoir la publication entre autres de la situation d'ensemble des 
placements, de la nomenclature des titrés et participations détenues, 
de la documentation sur les entreprises dans lesquelles des inves- 
tissements auraient été faits. 

Nous avons ainsi esquissé rapidement un projet réalisable et 
comportant divers avantages, dont le moindre ne serait pas 
d’intéresser l’économie belge à des placements à l'étranger, à y 
développer notre expansion, à nous créer ainsi des marchés ulté- 
rieurs d'exportation. Cet argument d'expansion économique com- 
pense la crainte que l’on pourrait avoir de procéder à des inves- 
tissements hors du pays, alors que le marché intérieur a encore 
de tels besoins. 

Cette solution aurait, en outre, le mérite de prouver tant aux 
Américains qu’à nos partenaires européens que nous faisons un 
effort constructif, cette fois international, pour résoudre le pro- 
blème des créances Union Européenne des Paiements et non plus 
des efforts spasmodiques et peu efficaces tels que ceux qui ont 
été tentés jusqu'ici. 

Ce ne serait, d'autre part, pas une œuvre de très longue haleine 
pour des techniciens compétents de mettre sur pied tous les détails 
du mécanisme proposé. 

Enfin, la possibilité d’écouler les titres de l’Investment Trust 
garantis par l'Etat n’est pas douteuse, si l’on en juge par le succès 
rapide remporté par les emprunts du genre Société Nationale du 
Crédit à l'Industrie. 


* 
k% 


Il n’est pas anticipé d’effleurer ici une initiative, quelque peur 
parallèle à notre proposition, mise à l'étude récemment par É 


DU COMMERCE INTERNATIONAL 55 


Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement. 
Nous avons dit plus haut l'obstacle que celle-ci rencontrait souvent 
dans l'octroi de ses crédits : l'obligation de recevoir la garantie du 
gouvernement du pays emprunteur. 


Cet obstacle est à la base de l'étude actuellement -entreprise : y 
_a-t-il intérêt à doubler la Banque Internationale pour la Recons- 

truction et le Développement d’une société internationale de prêt 
et d'investissement ? Cette société, ayant une organisation strictement 
calquée sur celle de la Banque, aurait un capital constitué par 
les états membres, et aurait pour but de faire des prêts et de sous- 
crire des participations en actions dans des entités privées. Sans 
entrer dans les détails possibles d’une telle création, nous sommes 
convaincus qu’elle constituerait un progrès certain vers un nouveau 
développement du commerce international et un non moins appré- 
ciable développement de certaines régions du globe dans le cadre 
du Point IV du Plan du Président Truman. Le financement est 
actuellement lé problème le plus complexe : trop de capitaux sont 
nécessaires pour la construction des entreprises, trop peu de capi- 
taux privés sont disponibles. Dès lors, il nous paraît qu'un orga- 
nisme international qui pourrait apporter à la fois les capitaux 
complémentaires et sa garantie morale, a un rôle extrêmement utile 
à jouer. 

Souhaitons que sa création soit décidée dans un proche avenir, 
et que nos industriels et nos financiers en fassent un large et pro- 
fitable usage en vue d’une amplification de nos investissements dans 
de nouveaux marchés. 


CONCLUSION 


Le financement du commerce international pose actuellement à 
la Belgique une suite de problèmes aux conséquences graves pour 
son avenir. Nous nous sommes efforcés de montrer qu'avec de la 
bonne volonté et la simple réalisation des idées exposées récem- 
ment par les chefs des principaux gouvernements occidentaux, ils 
peuvent être résolus sur le plan international pour ce qui concerne 
le court terme : rétablissement de la convertibilité des monnaies, 
avec ses prémisses indispensables, accroissement de la productivité, 
conduisant à l’équilibre monétaire et permettant une amélioration du 
standard de vie. 
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Pour le moyen et le long terme, problèmes plus spécifiquement 
belges puisque notre industrie est essentiellement transformatrice et 
notre marché intérieur fort restreint, nous demandons aux diri- 
geants du secteur public de prendre les initiatives nécessaires. Le 
secteur privé les suivra avec enthousiasme. Si, dans l’économie 
contemporaine, ruinée par deux grandes guerres, le secteur privé 
n’est plus à même d'accomplir la totalité des efforts indispensables, 
il reste cependant le moteur qui, seul, peut les faire aboutir au 
plus grand bien commun. 


Février 1952. 


POST SCRIPTUM. 


Au cours de ces quatre derniers mois, un accord est intervenu au 
sein de l’Union Européenne des Paiements, et la créance belge a 
été remboursée de quelques dix milliards de francs : le solde en 
reste suffisant pour ne rien modifier à nos conclusions. 

D'autre part, le Gouvernement Belge a mis à l'étude la question 
du financement à moyen terme de nos exportations. Trois problèmes 
sont à résoudre : celui de la coordination dans l’action des paraéta- 
tiques, celui de leur souplesse qui doit permettre aux banques 
privées de jouer leur rôle, enfin celui des capitaux nécessaires. 
Une seule solution paraît possible, une initiative commune du 
secteur privé et de l'Etat : la constitution d’un organisme nouveau, 
doté de moyens suffisants émanant tant du marché monétaire que 
du marché des capitaux, et chargé de tous les problèmes financiers 
relatifs au commerce extérieur. C’est là une question vitale pour 
la Belgique. Souhaïitons qu’elle soit réglée au plus tôt et consacrons 
y le meilleur de nos efforts. 


L'importance économique 
du travail domestique et ses liens 
vec l’économie nationale américaine 


par 


L. GOLDSCHMIDT-CLERMONT DE SMAELE 


Licenciée en sciences économiques et financières 
de l'Université Libre de Bruxelles 


« L'organisation économique de notre 
société nous permet de concevoir le 
travail domestique comme un moyen 
en vue de la vie familiale désirée, 
contrairement à ce qui à été vr@ 
jusqu'ici : la vie familiale sous-pro- 
duit de l’activité domestique >» (1). 


La maison, de même que l’usine, la ferme ou le marché est un 
entre économique de production. Par son travail, l’homme y con- 
ère une valeur économique aux ressources naturelles : il les trans- 
orme, il les prépare pour l’usage humain. La maison se distingue 
es autres centres de production en ce que la consommation y suc- 
ède directement à la production. C’est ce qui l’a parfois faite 
onsidérer uniquement comme un centre de consommation. Il est 
mportant cependant de distinguer entre les deux aspects de son 
ctivité économique. 

Depuis la révolution industrielle, la production s’est placée 
haque jour davantage sous le signe de la mécanisation et de la 

écialisation des tâches. Tandis que se développait l'équipement 
râce auquel l'énergie mécanique se substituait progressivement 

l'énergie humaine, la chaîne des transformations économiques 


(1) Lawrence K. Frank, The Philosophy of Home Management. Communication au 
: Congrès International de l'Organisation Scientifique du Travail, Washington, 1938, 
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voyait croître le nombre de ses chaînons. Chacun de ceux-ci accom 
plissait une fonction plus limitée, plus spécialisée et dépendait dan: 
une mesure croissante des autres. La maison, le dernier chaïnon, : 
participé comme les autres à cette modification de la répartitiot 
des tâches. L'amélioration des conditions d'habitation, le perfec. 
tionnement de l'équipement, le transfert progressif à des secteur: 
spécialisés de l’industrie ou du commerce d’un grand nombre 
d'activités traditionnellement domestiques ont modifié les fonction: 
de la maison. Elle a spécialisé ses productions, augmenté sa dépen: 
dance à l'égard des autres secteurs et élargi l'horizon de ses activité: 
au delà du domaine économique. 

Dans les pages qui suivent nous nous proposons de caractérise 
la position du travail domestique dans l’économie américaine. Nou: 
nous efforcerons de situer l’une par rapport à l’autre les deux 
branches, domestique et extra-domestique, de l’activité économique 
en les comparant sous l’angle de la production et de la consommation 


LA MAISON, 
CENTRE ECONOMIQUE DE PRODUCTION 


Le cadre. 


Avant d'aborder l'étude de la production domestique elle-même 
rappelons brièvement quelques traits de la structure économique 
dans laquelle la maison se situe. 

En 1940, 47 millions de personnes (1) rend. en moyenne 
43 heures par semaine. (2) dans l’agriculture, l’industrie, le com: 
merce, les services publics, l’administration, les professions libé: 
rales, ont contribué de l’ordre de 105 milliards d'heures de trava 
à l’économie des Etats-Unis. Leur travail a procuré au pays ur 
revenu national net (3) de 78 milliards de dollars (4). Il étaii 


(1) J. F. Dewhurst & Associates, America's Needs and Resources, À Twentieth Centur! 
Fund Survey, New-York, 1947, p. 12. 

(2) Id. p. 74, table 26. 

(3) « Gross national product » (revenu national brut) mesure la valeur marchande dl 
tous les biens et services produits par l'économie, y compris le gouvernement, à l'exclusion 
des matières premières consommées au cours de la production, mais en comprenant le capital 
équipement usé au cours de celle-ci. — « National income » (revenu national net) représents 
la valeur nette de ces biens et services. Il équivaut au revenu national brut moins les taxe 
et la valeur du capital-équipement usé (Dewhurst, op. cit., p. 4). 

(4) Survey of Current Business, May 1942. 
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effectué dans des conditions de productivité inégalées jusque là. 
En effet, de 1850 à 1940, la production par travailleur et par 
heure, est passée de 17 à 74 cents (exprimés en dollars de 1940) (1). 
Elle a donc plus que quadruplé. Cet accroissement est dû aux 
progrès technologiques, à la division des tâches et à la substitution 
d'énergie mécanique d'origine minérale (eau, charbon, pétrole) à 
l'énergie humaine et animale. 

… Dans l’agriculture en particulier, cet accroissement de productivité 
par la mécanisation et de meilleures méthodes d'exploitation a libéré 
a main-d'œuvre nécessaire au développement moderne des manufac- 
ures et services de tout ordre. En 1820, presque 3 travailleurs sur 4 
étaient dans l’agriculture; en 1940, 1 travailleur agricole suffisait 
satisfaire les besoins de 4 travailleurs des autres secteurs. Dans 
industrie manufacturière, la productivité a presque triplé de 
909 à 1940 (2). 

Un monde économique où la spécialisation des tâches et la pro- 
uction massive favorisent le développement d’un outillage moderne, 
a recherche incessante de perfectionnements techniques et de meil- 
eures méthodes de travail, un monde économique ayant ainsi 
tteint un degré de productivité remarquable, telle est la structure 
iu sein de laquelle la maison américaine déploie son activité 
conomique. 


’activité productrice domestique. 


On peut estimer qu'en 1940, dans les 35 millions de ménages 
méricains (3), les travaux domestiques ont absorbé, à raison d’une 
hoyenne de 72 heures par semaine et par ménage, 130 mulliards 


Les tâches domestiques ont donc coûté en 1940, un nombre 
‘heures de travail plus grand que l’ensemble des autres activités 
conomiques. Exprimées en heures de travail, l'importance de 
l'activité domestique et des autres activités économiques sont du 
lhême ordre de grandeur. Pour entretenir la maison et les vêtements, 
our préparer les repas, pour faire les achats journaliers, pour 
‘atisfaire les mille et un besoins domestiques des hommes, des 


(1) Dewhurst, op. cit., p. 23, table 3. 

(2) « Wages and Wage Regulation », Handbook of Labor Statistics, Bureau of Labor 
éatistics, 1941, vol. I, p. 830; vol. Il, p. 13; Monthly Labor Review, March 1944, p. 515. 
4 (3) Dewhurst, op. cit., p. 41. 

5” (4) U. S. Department of Agriculture, Bureau of Home Economics, & The Time Costs of 
omemaking », unpublished, 1931, table 7, p. 15: cité par Susan B. Anthony II, Women in 
e War, part Il, Bryn Mawr College, July 1944, unpublished. 
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femmes et des enfants des Etats-Unis, il a fallu un nombre d’heures 
de travail du même ordre que celles requises pour exploiter l’agri- 
culture, l’industrie, les moyens de communication, le commerce, pour 
gérer l'appareil administratif, pour instruire et amuser, etc., etc. 

Il n'existe pas à notre connaissance une évaluation monétaire de 
la production domestique qui puisse être comparée au revenu 
national. Les heures de travail sont certainement la meilleure mesure 
du potentiel économique que représente l’activité domestique. Avec 
quelle efficience, avec quel rendement, ce potentiel est-il utilisé: 
Cela peut être estimé dans une certaine mesure par une analyse 
des conditions dans lesquelles le travail domestique est accompli. 


Les conditions de travail dans la maison. 


Les principaux facteurs qui ont modifié les conditions de travai. 
dans la maison américaine pendant les dernières décades sont les 
suivantes : 

— le perfectionnement de l'équipement : développement de la plom: 
berie, amélioration des méthodes de chauffage et d’éclairage 
invention et introduction dans de nombreuses maisons de frigo: 
mécaniques, cuisinières au gaz et à l'électricité, aspirateurs 
machines à lessiver, fers électriques, etc. ; 

— le développement des services commerciaux ou publics hors de Ie 
maison ; 

— la réduction de la dimension des familles; 

— la diminution du nombre de serviteurs. 

Ces facteurs ont contribué à modifier la nature des tâche! 
domestiques. l 

Equipement. — En 1940, 70% des maisons américaines avaie 
l'eau courante, 42% le chauffage central, 79% l'éclairage électri: 
que (1). Dans 55% des maisons, on cuisinait au gaz ou à l’élec 
tricité (2). De 1925 à 1940, le nombre de maisons équipées d’ui 
aspirateur est passé de 17 à 41% du total; d’une machine à lessiv 
de 12 à 49%, d’un frigo de 0,5 à 45% (3). La vente des machine 
à sécher le linge, à repasser, à faire la vaisselle, de casseroles 
pression et de nombreux autres appareils ménagers se déveloprp! 
rapidement. Le téléphone et l’auto — une auto pour cinq habl 


(1) 16th Census of the United States, Housing, vol. Il, part 1, tables 7, 11a, 8, pp. 20, 42, : 
(2) Thomas R. Carskadon and Rudolf Modley, U. S. À., Measure of a Nation, MacMilli 
New-York, 1949, p. 35. | 
(3) 1925 : Saul Nelson and Walter G. Keim, Price Behaviour and Business Policy, TNI@ 
monograph n° 1, 1940, p. 262. 1940 : Electrical Merchandising, Jan. 1943, mimeogr. 
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tants (1) — sont deux aides précieux de la ménagère américaine. 
équipement domestique se développe donc rapidement et a déjà 
tteint un niveau remarquable. 

Services extérieurs. — Nombreux sont les services commerciaux 
uxquels peut être confié en tout ou en partie l’accomplissement 
e fonctions jadis domestiques : blanchisseries, services de langes, 
-eintureries, boulangeries, restaurants, etc. Beaucoup d’écoles servent 
es repas chauds à midi. Les épiceries abondent en aliments « pré- 
Luits », « pré-préparés », « pré-mélangés » qui requièrent un 
minimum de travail et de cuisson à domicile avant d’être prêts pour 
a table familiale. Les jardins d'enfants, les hôpitaux se sont 
éveloppés. 

Réduction de la dimension des familles. — Quoique le Census 
e fournisse pas de données comparables sur la dimension des 
amilles au cours du dernier demi-siècle, on peut se faire une idée 

lénérale de la tendance en comparant l’accroissement de la popu- 

tion à l'accroissement du nombre de familles. De 1890 à 1940, 

population s’est multipliée par 2,1; le nombre de familles par 
1,75. Le rapport du nombre d'habitants au nombre de familles est 
assé de 4,9 à 3,8 (2). 

| Diminution du nombre de serviteurs par famille (3). — De 1900 

1940, la proportion du nombre de serviteurs domestiques à la 
opulation totale est tombée de 20%, au nombre de familles de 
6%. Alors qu’en 1900, il y avait environ 20 serviteurs domestiques 
our 1000 familles, il n’y en avait plus que 14 environ en 1940. Ce 
éclin d’un tiers du rapport serviteurs-familles en quatre décades 
araît cependant plus significatif quand on compare le nombre de 
rsonnes payées et non-payées participant au travail domestique. 


ersonnes participant au travail domes- 


1910 | 1920 | 1930 


tique 1900 1940 
Î 
=. : « .…. -100 | 100 100 |100 100 
UE Je 5 en 8 8,9 6 6,9 5,9 
Mmmes non payées (4) . . . . . . . 92 | 91,1 94 | 93,1 | 94,1 


La diminution du nombre de serviteurs n'a porté que sur 2% 
ës personnes participant full-time au travail domestique. C’est 


(1) &« Transportation and National Policy ». National Ressources Planning Board, May 1942, 
} 45. 
î (2) Dewhurst, op. cit., pp. 37 et 38. 

(3) George J Stigler, « Domestic Servants in the United States, 1900-1940, National 
\dreau of Economic Research, Occasional Paper 24, April 1946. 

(4) Femmes de plus de 17 ans qui ne sont pas dans la « labor force ». 
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donc un phénomène quantitativement peu important du point de 
vue des conditions du travail ménager aux Etats-Unis. 

Evolution des tâches domestiques. — On peut se demander pour 
quoi, malgré l’amélioration des conditions d'habitation, malgré L: 
popularisation de l’équipement, malgré le développement des ser 
vices extérieurs et la réduction de la dimension des familles, le 
tâches domestiques absorbent encore tant d'heures de travail. 

On observera d’abord que certains de ces facteurs ont plus rédui 
l'effort physique que le temps requis par une prestation. Considéron 
par exemple l’équipement. Le dépoussiérage de la maison est facilit 
par l’usage d’un aspirateur qui allège l'effort physique et qui, e 
permettant un travail plus efficace, plus rationnel, de meilleur rende 
ment, réduit le nombre de fois où l’opération devra être répétée 
celle-ci exige néanmoins encore beaucoup de temps. Comme dan 
le cas de l'aspirateur, les gains réalisés avec la plupart des appa 
reils ménagers portent surtout sur l'effort physique, moins sur 1 
temps. L'équipement de chauffage au mazout constitue sans dout 
une exception, un cas « idéal » : celui d’un équipement qui accom 
plit une fonction sans requérir aucune contribution ni en effort, t 
en temps du travailleur domestique. Celui-ci est non seulemer 
déchargé de la surveillance continuelle de poêles répartis aux quatt 
coins de la maison, du transport de combustible et de cendrées, d 
supplément de nettoyage que les vieilles méthodes requéraient. Un 
fois l'équipement au mazout installé, le travailleur domestique pet 
l’oublier : le thermostat et la minuterie règlent la températur 
lapprovisionnement en combustible est assuré par le marchan 
qui remplit régulièrement le réservoir sans devoir être appelé & 
sans devoir pénétrer dans la maison. Il ne reste qu’à... rédiger u 
chèque! La fonction chauffage a été totalement transférée à dé 
services extérieurs spécialisés et, avec elle, le temps, l'effort et Ie 
qualifications qu'elle requiert. 

Un autre facteur qui contribue à maintenir élevé le nombt 
d'heures requises par le travail domestique est la non-mécanisatio 
de beaucoup de tâches. Pour mettre et débarrasser la table, faire le 
lits, habiller un enfant, seule l’organisation du travail, la disp: 
sition rationnelle du mobilier et des chambres peuvent alléger dat 
une certaine mesure l’effort et le temps requis. 

Mais le plus important des facteurs dans le maintien des heuri 
de travail domestique est certainement l'augmentation du standa 
de vie. Au fur et à mesure que ses énergies et son temps sont libér. 
dans l’accomplissement d’une tâche, le travailleur domestique € 
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joute une autre à son programme journalier. On peut se faire une 
dée de la façon dont cette évolution vers un standard de vie plus 
‘levé se produit dans le temps en comparant les fonctions accomplies 
une même époque dans des maisons jouissant de facilités diffé- 
entes. 
- Une étude comparative (1) du temps consacré au travail domes- 
que dans des maisons rurales avec et sans équipement montre 
uen moyenne les secondes absorbent seulement 2% de temps de 
blus que les premières. Quand le lessivage est fait à l’aide d’une 
achine, on lave plus ; quand la ménagère a un « mixer » électrique, 
Île a tendance à cuire plus de cakes ; et quand elle est moins harassée 
bar les besognes matérielles, elle peut se consacrer plus et mieux 
ux soins des enfants. Le standing de vie s’élève donc, sans toute- 
ois coûter plus de temps ou d'effort. Une autre étude (2), com- 
arative des temps consacrés à diverses tâches domestiques dans 
es familles rurales et urbaines (3), montre d’une part que grâce 
u meilleur équipement des habitations urbaines et grâce au 
ecours aux services extérieurs, le temps requis pour certaines 
âches domestiques (préparation des repas, chauffage, appro- 
isionnement en eau) est moindre dans les villes que dans les cam- 
pagnes. D'autre part, l'effet de ces meilleures conditions de travail 
fst contrebalancé par d’autres tâches (nettoyage de la maison, 
lanchissage) par les plus hauts standards maintenus par les familles 
rbaines. Mais la différence de loin la plus importante entre les 
amilles urbaines et rurales est la différence de temps qu’elles 
fonsacrent aux « soins à la famille », principalement aux enfants : 
uatre fois plus en ville. On peut donc en conclure qu’un meilleur 
quipement, l’accès plus facile aux services extérieurs augmentent 
de rendement du travailleur domestique. C’est ce qui permet aux 


ing de vie plus élevé. À standing de vie égal, les tâches domestiques 
fequerraient moins de temps dans les villes que dans les campagnes. 
Nous verrons dans une étude ultérieure, comment l'établissement 


contribué à la participation croissante des femmes américaines 
ux effectifs de travailleurs. 


aÙ (1) M. Wilson, Use of Time by Oregon Farm Homemakers, Bulletin 256, Oregon 
figricultural Experiment Station, Corvallis, 1929, p. 37. 

(2) U. S. Department of Agriculture, Bureau of Home Economics, op. cit. 

(3) Dans les familles urbaines, les femmes étaient toutes des diplômées universitaires. 
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Les conditions de travail dans la maison comparées à celles d'autre: 
secteurs. 


Diversité des tâches et des qualifications. — Le travail domes 
tique se caractérise par une grande diversité des tâches et pa: 
conséquent des qualifications qu’elles requièrent; par leur répéti 
tion fréquente et intermittente au profit d’un très petit nombr 
d'individus. Ne prenons qu’un exemple : l'alimentation, 35 million 
de fois 3 repas par jour, 365 fois par an, au profit de 4 personne: 
par ménage en moyenne (1). Chacun de ces repas nécessite achats 
préparation et cuisson des aliments, nettoyage de la vaisselle. I 
requiert de la personne qui en a la charge, la capacité de sélectionne 
les produits sur le marché en tenant compte des disponibilités bud 
gétaires et des exigences alimentaires, et la capacité de les préparer 
Il en est de même pour toutes les autres tâches domestiques répé 
tées avec une fréquence parfois moindre, parfois supérieure, at 
profit de ce petit nombre d'individus ; blanchissage, repassage, cou 
ture, entretien de la maison, soins aux enfants, aux malades, etc. 
pour ne parler que des tâches matérielles qui seules nous intéressen 
dans cette étude économique. Les tâches psychologiques qui sont di 
ressort du travail domestique sont aussi variées. 

Le travailleur domestique doit donc faire preuve d'aptitude: 
manuelles, de connaissances intellectuelles et de capacités d’orga 
nisation dans de nombreux domaines. Il se trouve ainsi dans un 
situation différente du travailleur industriel par exemple duquel de 
qualifications sont requises dans un secteur limité. Le travaillew 
domestique ne bénéficie pas, du point de vue de l'efficience de sot 
activité, des avantages de la division du travail, de la spécialisatiot 
des tâches. Il ne peut donc pas développer ses aptitudes dans un 
mesure comparable à celle des travailleurs des autres secteur: 


économiques. 
La maison, petite unité économique : peu d'équipement, pet 
de recherche. — L'efficience du travailleur domestique souffr: 


encore d’handicaps qui résultent du petit nombre d'individus poux 
lesquels il exerce son activité. Alors que dans d’autres secteurs, lé 
production massive permet l'installation et l’utilisation à plein rent 
dement d’un outillage important, dans la maison, la production pou 
un nombre très restreint de personnes ne justifie pas l’immobilil 
sation de capital nécessitée par un équipement aussi perfectionné 
Ceci apparaît clairement de la comparaison de l'outillage dont dis 


(1) Dewhurst, op. cit., p. 38, table 10. 


DU TRAVAIL DOMESTIQUE 65 


sent l’industrie et la maison pour l’accomplissement des mêmes 
opérations. Prenons un exemple : le repassage des chemises 

‘homme. Les deux appareils les plus modernes et les plus perfec- 
tionnés, entre lesquels la maison ait le choix, sont la machine à 
epasser composée de deux rouleaux et le fer à la main, tous deux 
électriques et à contrôle automatique de température. D’expériences 
aites par des repasseuses professionnelles pour l’Union des Con- 
sommateurs, il résulte que le repassage des chemises d'homme 
equiert le même temps avec ces deux appareils (1) : dix minutes 
ar chemise. Nous avons d’autre part pu observer une ouvrière 
tilisant dans une blanchisserie de grandes presses à repasser. Le 
endement de son travail était de deux minutes et demi par chemise, 
oit quatre fois supérieur à l’autre. 

Chaque ménage ne peut individuellement se consacrer à la 
techerche de perfectionnements techniques ou de meilleures métho- 
es de travail pour les diverses tâches qu'il a à accomplir, que dans 
mesure où les gains à en retirer justifient les dépenses encourues 
n temps, en effort et en argent. Et cette mesure est faible parce 
Que l’unité économique « ménage » est petite. Le principal stimu- 
nt du progrès économique, le gain, fait ici largement défaut. 
bandonné à lui-même, le travail domestique reste sous l’emprise des 
éthodes empiriques traditionnelles, de la routine. Ceci est un fait 
4 notoire dans le domaine culinaire par exemple, que l’expression 
À recette » est devenue synonyme de méthode empirique et tradi- 
fonelle, exprimée en termes absolus et imprécis, et donnant le 
Mlus souvent à l’usage des résultats satisfaisants à condition de 
fouvoir se conformer totalement à ses prescriptions. Les livres de 
isine américains sont, en général, sous cet aspect, supérieurs aux 
furopéens grâce à l'emploi de mesures standardisées (unité de 

olume, de température) à la présentation méthodique des processus 
suivre, à une tentative d'expliquer l'influence des différentes 
riables. Il reste cependant encore beaucoup à apprendre à la 
énagère pour qu’elle comprenne les phénomènes qui se produisent 
r son fourneau et qu’elle soit à même de les contrôler à son gré. 


(1) Consumer Reports, Buying Guide Issue 1952, p. 231, Consumers Union of the 
S.. Inc., New-York. 
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rendement du travail sont donc, en général, moins bonnes dans la 
maison qu'au dehors. Les secteurs spécialisés ont la possibilité 
d'augmenter l'efficience du travailleur en développant ses aptitu- 
des professionnelles dans un domaine de qualification limité, en 
mettant à sa disposition un outillage plus puissant et plus per- 
fectionné que celui de la maison et en recherchant sans cesse l’amé- 
ioration de l'équipement et des méthodes de travail. 

Le travailleur domestique peut néanmoins bénéficier des meil- 
leures conditions de rendement des autres secteurs. Quand une 
entreprise spécialisée accomplit une fonction économique avec une 
efficience supérieure à celle de la maison, elle en devient un pro- 
ducteur concurrent. L'histoire montre comment se comporte le tra- 
vailleur domestique confronté avec la situation nouvelle ainsi 
créée : il abandonne au secteur spécialisé la production du bien ou 
du service, à condition de posséder le pouvoir d'achat nécessaire 
pour en devenir consommateur. Plusieurs cas sont possibles : ou 
bien le travailleur domestique détient déjà ce pouvoir d'achat; le 
transfert d’une tâche à l’entreprise spécialisée constitue alors un 
allègement du travail domestique qui se traduit par une augmenta- 
tion du standard de vie. C’est le cas des familles urbaines dans 
l'étude du Bureau of Home Economics, citée plus haut (1). Ou 
bien le travailleur domestique ne détient pas ce pouvoir d'achat, 
mais il peut se le procurer en louant son travail à l’entreprise spé- 
cialisée ou à d’autres secteurs semblables. Le gain qu’il fait cor- 
respond à la différence de rendement de son travail à la maison et 
au-dehors et entraîne aussi une augmentation du standard de vie. 
Ceci est le cas des femmes qui sont venues grossir les rangs des 
travailleurs américains depuis la fin du siècle dernier. Le troisième 
cas est celui du travailleur domestique qui ne possède pas ce pouvoir 
d'achat et ne peut pas se le procurer. Sa capacité de travail à 
domicile constitue alors pour lui le seul moyen de se procurer les 
biens et services nécessaires, et il l'utilise comme il peut, même dans 
des conditions de rendement inférieures. Ce fut le cas par exemple 
des familles de chômeurs pendant la dépression. C’est ainsi que les 
blanchisseries commerciales ont ressenti plus durement la grande 
crise que les fabriques de machines à lessiver (2). Le développe: 
ment au cours des dernières décades de secteurs spécialisés dan 
l’'accomplissement de fonctions traditionnellement domestiques mo 
tre que les deux premiers ont été la règle et le troisième l’exceptiori 


(1) P8;: 
(2) Business Week, Dec. 7, 1932, p. 9, Homewashers vs. Laundries. 
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Le développement de l'équipement domestique réduit non seule- 
nent l’effort physique mais aussi les qualifications requises pour 
‘accomplissement de certaines tâches, La somme des qualifications 
iccumulées dans la construction d’un appareil automatique décharge 
elui qui l’utilise de la nécessité d’être qualifié lui-même. Faute de 
ouvoir transférer la fonction productrice elle-même, le travailleur 
lomestique peut néanmoins transférer tout ou partie des qualifi- 
ations qu'elle requiert. 
| Incidence des progrès industriels. — Nous avons vu que pour 
accomplissement des mêmes tâches, le travailleur domestique dis- 
ose d’un équipement moins puissant et moins perfectionné que le 
availleur industriel. Les performances de l'équipement domestique 
améliorent pourtant et son coût diminue sous la pression de la 
oncurrence entre fabricants. La maison bénéficie ainsi indirecte- 
ent des avantages de la production massive des autres secteurs. 
Recherches collectives. — La recherche collective de meilleures 
nditions de travail constitue certainement la solution à l’un des 
roblèmes posés par l’étroitesse de l’unité économique domestique. 
ifférents organismes privés et publics se consacrent aux Etats- 
nis à la recherche appliquée aux problèmes domestiques. Les 
sultats de leurs travaux atteignent le public par la presse, la 
dio et l’enseignement ménager qui s’étend jusqu’au niveau univer- 
taire notamment pour former les cadres de ces organismes, Citons 
ar exemple le Bureau of Human Nutrition and Home Economics 
Département Fédéral de l'Agriculture qui, travaillant en colla- 
ration avec les Facultés universitaires de Home Economics a 
falisé des travaux de recherche remarquables dans différents 
maines (diététique, organisation du travail, plans architecturaux 
itionnels, habillement, etc.), et en a assuré la diffusion principale- 
ent par un réseau d’agents locaux, spécialement formés en vue de 
ide didactique aux ménagères. 
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LA MAISON 
CENTRE ECONOMIQUE DE CONSOMMATION 


En étudiant l’activité économique productrice, nous avons vu 
‘he certains biens et services, avant de pouvoir être utilisés par 
homme, requièrent une dernière élaboration de la part du travail- 
r domestique. Tous exigent au moins d’être procurés à celui qui 
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les utilise. C'est là une activité productrice au sens large d 
terme, productrice de service; c’est le dernier chaînon de | 
distribution. Nous conviendrons de l'appeler activité domestiqu 
consommatrice pour la distinguer du reste du travail domestiqu 
et pour faire ressortir son importance de « pont » entre les deu 
branches, domestique et extra-domestique, de l’économie. 

Quelle est pour l’économie nationale, l'importance de l’activit 
domestique consommatrice? Nous pouvons l’évaluer en mesurait 
quelle est la fraction des biens et services produits hors de la ma 
son qui, avant d’être consommés, requièrent l'intervention du tre 
vailleur domestique. 

En 1940, le revenu national brut des Etats-Unis était de 97 mi 
liards de dollars; les dépenses en biens de consommation « 
66 milliards (1). Quelle est la fraction de ces 66 milliards qui e 
susceptible d’une intervention du travailleur domestique ? 

Les dépenses des consommateurs se répartissent comme suit 


Dépenses totales : 66 milliards = 100. 


Alimentation Paul ai PENTIER CO ENT 2570 40 
Equipement et gestion de la maison. . |. 17% 
Habillement: ALT INR PRES EE Aer 22 
Transports Law x he rule DOIR. Me ID 7 é 
Autres (logement, médecine, etc.) . . . 38% 


S'il est des dépenses qui se classent facilement dans le cad 
du travail domestique (alimentation, équipement), il en est d’autr« 
qui n’y entrent que dans une certaine mesure (habillemen 
transport). 

En ordre de grandeur, on peut estimer qu'entre 40 et 50% di 
dépenses de consommation entrent dans le cadre du travail dome 
tique. Ce qui représente entre 26 et 34% du revenu national brut (2 

Dans quelles conditions cette consommation d’une fraction aus 
importante du revenu national s’accomplit-elle? Le consommatet 
domestique se trouve devant les mêmes handicaps que lorsqu 
accomplit sa tâche productrice : diversité des biens et des servici 
qu’il doit se procurer et par conséquent des qualifications requis 
pour les apprécier; le ménage, petite unité économique. Dans 


(1) Dewhurst, op. cit., table 26, p. 74 et app. 7, p. 715. 

(2) Le rôle important de la consommation domestique ‘dans l'utilisation du pouvoir d'acl 
a déjà été mis en évidence par J. Hubaux, dans un article paru en 1932 dans 
Revue du CNBOS. 
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arché où les produits similaires abondent, il doit se procurer une 
gamme de biens et de services si divers, qu’il lui est très difficile, 
inon impossible, d'acquérir, pour chacun de ceux-ci, les connaïis- 
ances nécessaires à une discrimination vraiment efficace. De plus 
haque ménage ne peut consacrer à cette discrimination que le 
emps, les efforts et les moyens justifiables par l’économie en prix 
u le gain en qualité à réaliser. Quand on ne doit acheter qu’une 
aire de chaussures d'homme ou un manteau d’enfant, ou se pro- 
curer les services d’un blanchisseur, on ne peut explorer systéma- 
iquement le marché pour choisir ce qu’il a de mieux à offrir. Sur 
le marché américain, le consommateur se trouve devant des diffi- 
cultés encore accrues par l'agressivité de la publicité. Le technicien 
e la publicité, par sa connaissance de la psychologie de l'acheteur, 
arvient dans une certaine mesure à guider son choix, et cela en 
ployant souvent des moyens qui tendent plus à frapper son 
imagination et à capter son attention qu’à l’informer sur la qualité 
des produits (1). 
Ici encore, l’organisation collective vient suppléer aux déficiences 
es particuliers : différents organismes publics et privés se con- 
sacrent à la double tâche de promouvoir de meilleures conditions 
sur le marché et d'éclairer et guider le consommateur lui-même en 
implifiant son choix. Ces organismes se sont développés nombreux 
t sous des formes diverses. Citons à titre, d'exemple : 


l'intervention du gouvernement fédéral dans le contrôle des 

médicaments, dans l'établissement de standards pour certains 
produits alimentaires ; 

les publications du Bureau of Human Nutrition and Home 
Economics du Département fédéral de l'Agriculture dans les- 
quelles le consommateur trouve la description et la discussion 
des caractéristiques de certains produits (sans qu’apparaissent 
toutefois les noms des marques auxquelles elles correspondent) 
et les points à observer lors de l’achat; 

— l’Union des Consommateurs des Etats-Unis qui publie la 
description des marques particulières de produits et le rapport 
détaillé des tests qu’ils ont subi dans les laboratoires de l’Union; 
l'American Medical Association qui, dans les domaines de son 
ressort (hygiène, alimentation, etc.), accorde une marque de 


(1) Certaines entreprises commerciales (maisons de vente par correspondance, grands 
Waagasins) ont réagi contre cette tendance en créant des laboratoires où sont contrôlés les 
shroduits qu'elles vendent, et en décrivant objectivement les caractéristiques de ces produits 

jour Je public. 
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qualité aux produits qu'elle juge satisfaisants, marque que L 
consommateur trouve apposée sur chacun d'eux quand : 
l’achète. 

Dans quelle mesure le consommateur utilise-t-il l’aide que lu 
apportent ces organismes ou d’autres similaires ? On peut s’en fair 
une idée par l'exemple de l'Union des Consommateurs qui, créée et 
1936, a tiré son bulletin en 1951 à plus de 500.000 exemplaires (1) 
Le recours à ces services croît extrêmement vite mais il ne touch 
sans doute encore qu’une petite fraction de la population. 

Quoique les dépenses domestiques représentent de 30 à 40% dk 
son budget, le ménage se contente donc dans la plupart des ca 
d’une première approximation de sélection, basée sur les méthode: 
empiriques ou traditionnelles dont il dispose. 

Mais cette situation n’affecte pas uniquement l’utilisation de: 
ressources financières du ménage. Le bon fonctionnement d’u 
système économique concurrentiel, — système économique fondk 
sur l'hypothèse que la sélection entre les producteurs se fait à Le 
consommation, est certainement affecté par la mesure dans laquelle 
les consommateurs sont aptes à discerner le sommet de l’échelle des 
producteurs et à en écarter le bas. Les handicaps énumérés plus haut 
et leurs conséquences répétés 35 millions de fois, affectent le 
consommation d’un quart ou d’un tiers du revenu national. Quoi: 
que des moyens plus perfectionnés de sélection aient été développés 
ou soient en cours de développement, quoiqu'ils soient utilisés déjà 
à grande échelle par l'acheteur professionnel du gouvernement, dé 
l’industrie, du commerce, ce n’est encore que par des méthodes 
empiriques que le consommateur domestique’ exerce ce contrôle 
sur une fraction importante du revenu national. 


CONCLUSIONS 


Le travail domestique représente une partie importante de l’acti: 
vité économique américaine, Il mobilise en heures de travail ur 
potentiel de production équivalent à celui de tout le reste de l’éco: 
nomie; il contrôle l’utilisation d’au moins un quart du revent 
national. C’est dans ces deux mesures que les conditions dans les: 
quelles il est accompli, influent sur l’économie dans son ensemble 
c'est-à-dire sur la quantité totale et la qualité des biens et des 
services à la disposition de tous et de chacun. 


(1) Consumer Reports, Consumers' Union of U. S. Inc., N. Y. Jan. 1952, p. 47, 
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Quoique l’activité domestique reste d’un rendement inférieur 
à celui des autres secteurs, les conditions de travail dans la maison 
s'améliorent cependant, principalement sous l'influence de la pro- 
dueivité accrue dans d’autres branches de l’économie. Cette amélio- 
ration des conditions de travail dans la maison se traduit déjà par 
un allègement des tâches domestiques et par une augmentation du 
tandard de vie. Cependant, le travailleur domestique agit encore 
urtout sous le signe de l’empirisme et de la tradition. La recherche 
e solutions aux problèmes posés par le travail domestique a été 
ommencée ; elle nécessite un élargissement. 

Les fonctions économiques de la maison changent. Celle-ci trans- 
ère aux secteurs spécialisés une partie des tâches traditionnelle- 
ent domestiques ou des qualifications qu’elles requièrent et une 
artie de sa capacité de travail; en même temps, son rôle dans 
‘orientation de la consommation, prend une grande importance. 

Cette évolution de l’unité économique « maison » influe sans 
oute sur l’unité psychologique et sociale « famille ». Elle crée 
es conditions nouvelles qui posent des problèmes d'adaptation aux 
ndividus et d'organisation à la société. Elle ouvre des voies nou- 
elles sur lesquelles construire les hiérarchies de valeurs. 
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M. De Voghel relevait dans sa préface à une étude récente (1) 
que les conceptions en matière financière et plus particulièrement 
en ce qui concerne l'intervention des pouvoirs publics, ont évolué 
au cours des dernières décades. Cette évolution, sans prendre un 
rythme précipité, s'est néanmoins accélérée et a conduit le plus 
grand nombre des pays, sinon tous, bien que dans une mesure 
variable et progressivement, du contrôle de l'émission fiduciaire 
par la banque centrale au contrôle de la banque centrale elle-même 
par l'Etat, et du contrôle des banques au contrôle du crédit. » 
Qu'on la déplore ou qu'on s’en félicite, c’est là une évolution dont 
nul ne conteste la réalité. Bien plus, si l’on ne s'accorde pas toujours 
au sujet des objectifs d’un certain contrôle, voire d’une direction 
du crédit, on ne discute plus guère sa nécessité. Nous n’en citerons 
que deux témoignages encore très proches : les débats qui précé- 
‘dèrent l'instauration d’un contrôle des banques et du crédit aux 
Pays-Bas et les travaux de la Conférence Internationale du Crédit 
qui s’est réunie à Rome en octobre dernier. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement néerlandais avait 
un double objectif : a) assurer la solvabilité et la liquidité des éta- 
blissements de crédit; 

b) permettre à la « Nederlandse Bank » et aux autorités moné- 
taires de diriger la monnaie et le crédit. 

La nécessité de soumettre les banques à un contrôle en vue d’assu- 
rer leur liquidité et leur solvabilité ne fut pas contestée au Parle- 
ment. Si, en revanche, ce second objectif y fut longuement et 


(1) O. Bronchart : Le contrôle du Crédit à court terme (Ed. Juridice, Courtrai, 1952). 
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parfois âprement discuté, les critiques portèrent sur les modalités 
envisagées pour contrôler et diriger la monnaie et le crédit mais 
non sur le principe d’une telle direction. 

A Rome, les prérogatives et les devoirs des autorités monétaires 
en cette matière ne furent pas non plus contestés par les banquiers 
mêmes. Certains s’attendaient à ce que les représentants des ban- 
ques adressent de vives critiques sur ce terrain aux banques cen- 
trales et, fort diplomatiquement M. Menichella, gouverneur de la 
Banque d'Italie fit part de son appréhension à cet égard dans son 
exposé, Il indiqua que lorsqu'il fut invité à participer à la confé- 
rence avec les banquiers privés, « il ne put faire autrement que de 
se rappeler le sort qui avait frappé Daniel lorsqu'il se vit contraint 
de descendre dans la fosse aux lions. » Il constata, en consultant 
la liste des délégués à la conférence que les lions, c’est-à-dire les 
banques ordinaires, étaient très nombreux et fort bien préparés et 
que Daniel, en l’occurrence les banques d'Etat, courait de très 
grands risques. Mais ces dernières en réchappèrent aussi sauves 
que dans la meilleure tradition biblique, les banquiers ayant surtout 
pris pour cible non le contrôle du crédit comme tel, mais surtout 
l'usage abusif qui, parfois, en fut fait pour financer à bon compte 
les besoins des pouvoirs publics. Admettre le principe d’un contrôle 
du crédit n'implique pas en effet que l’on en accepte toutes les 
modalités, toutes les méthodes ni surtout tous les objectifs. Nous 
aurons l’occasion d'y revenir. Il n’est pas inutile cependant de 
rappeler, au préalable, les grandes raisons de cette attitude des 
banquiers que d’aucuns pourraient juger surprenante car ne pour- 
raient-ils pas être portés à se considérer comme les Daniels des 
lions que peuvent être les autorités monétaires? Ce rappel sera 
aussi l’occasion d'évoquer quelques notions fondamentales qui, 
pour être bien connues paraissent cependant devoir prendre place ici. 


* 
# 


JUSTIFICATION DU CONTROLE DU CREDIT 


Abstraction faite des billets qui représentent les réserves métal- 
liques et les avoirs en devises de l’Institut d'Emission (ainsi que 
des mongaies divisionnaires éventuellement émises par le Trésor), 
c'est le système bancaire — banque centrale et autres banques — 
qui, dans une économie monétaire, met en circulation par le crédit, 
les moyens de paiement nécessaires à l’activité économique et aux 
échanges. 
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D'autre part, comme l'exprimait le rapport au Roi précédant 
l'Arrêté royal du 13 juin 1935 créant en Belgique un Institut de 
Réescompte et de Garantie : 

« Par le jeu des virements et des compensations, la circulation des 
dépôts à vue a pris un caractère monétaire en tous points analogue 
à celui qu'avait à l’origine la circulation des billets au porteur. La 
science économique a, depuis longtemps déjà, fait ressortir l'unité 
foncière de la circulation de la monnaie légale, telle qu’elle existe 
dans la plupart des états modernes sous la seule forme de billets 
et d'engagements à vue de l’Institut d'Emission et de la circulation 
scripturale des dépôts et autres engagements à vue des banques 
particulières » (1). 

Si l’on considère, à côté de ces deux facteurs, l'effet « mul- 
tiplicateur » de l'octroi de crédits sur les dépôts — les crédits 
provoquant, dans certaines limites, de nouveaux dépôts comme 
l’ont montré de très nombreux auteurs — on voit bien que le contrôle 
du crédit est le corollaire de celui de la monnaie fiduciaire. 
M. Chlepner, notamment, mit cette idée en évidence dans une étude 
publiée en 1935, dans le Bulletin d'Information de la Banque Natio- 
nale de Belgique (2). Les problèmes et les phénomènes concernant 
la monnaie et le crédit sont intimement liés et l’on ne pourrait 
envisager de contrôle monétaire valable sans entreprendre également 
le contrôle du crédit. Prétendre le contraire serait nier le pouvoir 
dispensateur et créateur de monnaie des banques (3). 

L'étude des fluctuations de la conjoncture et de ses causes a, 
d'autre part, retenu depuis longtemps l'attention des économistes 
et de nombreux travaux ont visé à mettre en évidence le rôle et les 
effets du crédit sur les périodes d’essor, de dépression ou de 
« récession », de crise et de reprise. Nous ne pouvons qu'évoquer 
ces études, et en particulier, les théories monétaires ou créditaires des 
crises car notre propos n'est pas de procéder à une analyse des 
cycles économiques. Au demeurant, quel que soit le rôle — exclusif, 


(1) Cette identité économique, sinon juridique, de la monnaie scripturale et de la monnaie 
fiduciaire, que personne ne conteste plus, fut également affirmée à maintes reprises dans les 
travaux préparatoires du projet de loi néerlandais, déjà cité. Û 

(2) Voir n° 6 du 25-9-35, n° 8 du 25-10-35 et n° 11 du 11-12-35. 

(3) M. Chlepner a également souligné dans une communication à la conférence internationale 
de Rome que la faculté qu'ont des banques commerciales du continent européen de créer des 
dépôts, est relativement réduite ( Les coefficients obligatoires des banques commerciales. — 
L'expérience belge) : « En raison du rôle encore très important qu'y joue la monnaie fiduciaire 
leur 4 lending power » dépend des dépôts apportés par le public et de la politique de réescompte, 
plus ou moins libérale, de la Banqtüe centrale. Lorsque la banque centrale développe ses 
crédits modérément, les dépôts ne s'accroissent que graduellement dans la mesure très limitée 
où l'usage du chèque se développe. » 
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déterminant ou seulement important — que l’on accorde au facteur 
« monnaie ou crédit » dans l’évolution de la conjoncture, personne 
ne nie que le crédit exerce à cet égard une influence qui peut 
être très prononcée, et c'est surtout ce qu’il importe de souligner 
ici. En effet, cette relation entre le crédit et l’activité économique 
confère aux banques une responsabilité qui va bien au delà du 
devoir de veiller à la liquidité, à la sécurité et à la rentabilité de 
leurs placements. Il importe que le pouvoir redoutable dont elles 
disposent d’octroyer et de répartir le crédit aussi bien que de créer 
de la monnaie nouvelle, ne provoque pas de désordre économique 
ou social et, même, qu'il soit utilisé dans l'intérêt général. Si chaque 
banquier, pris individuellement, est maître du crédit qu'il dispense, 
les banques peuvent, ensemble, déclencher par la crédit et la créa- 
tion de monnaie qui en découle, des forces qui les dépassent et 
dont l’effet peut retentir sur la vie de la nation et au delà de ses 
frontières. C’est par là que la fonction bancaire revêt un carac- 
tère véritablement public (1). Or, les mécanismes du marché et 
la seule application des principes d’une bonne gestion bancaire se 
sont révélés insuffisants pour atteindre toujours ce dernier objectif. 


On pourrait ajouter à ces raisons classiques une argumentation 
de fait fondée sur l'examen des événements récents : 

Au cours de ces dernières années, la préparation à la guerre, 
la guerre elle-même et ses conséquences ont lourdement pesé sur 
les finances des états. Les déficits budgétaires qui n’ont pu être 
comblés par l'emprunt l’ont été grâce aux crédit dispensé par les 
banques centrales ou privées. Un excès de liquidité s’est ainsi 
introduit dans les marchés monétaires, excès aggravé, une fois la 
paix revenue, par une nouvelle expansion des crédits qu'il était 
nécessaire d'accorder à une économie en voie d'adaptation et de 
redressement. Cet état de choses a créé dans tous les pays qui ont 
souffert de la guerre des problèmes de consolidation de la dette 
« monétaire » ainsi créée, de résorption des disponibilités excéden- 
taires mises en circulation et de limitation des crédits nouveaux 
consentis. On sait que ces problèmes sont loin d’avoir été résolus 
partout avec bonheur et que maïnts pays ont payé de la dépréciation 
progressive du pouvoir d'achat de leur monnaie et de l’amenuisement 
de leurs réserves métalliques le fait de n'avoir pas su choisir assez 


(1) Le rapport au Roi précédent l'arrêté royal n° 185 sur le contrôle des banques et le 
régime des émissions en Belgique, rappelle que « les banques ont cessé d'être des institutions 
dont le rôle se limite à des rapports privés entre le banquier et ses déposants d'une part, 
le banquier et ses débiteurs d'autre part. » 
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tôt des solutions suffisamment radicales. Aujourd’hui ces problèmes 
n’ont pas encore trouvé de solution partout et, déjà, une nouvelle 
phase d'armement et de conversion de l’économie en pose de nou- 
veaux, qui sont de même nature. Le danger est dès lors très grand 
et imminent, si l’on n'y prend garde, de voir un état de choses 
analogue se développer avec les mêmes conséquences inflatoires : 
déficits budgétaires comblés par des « emprunts à la circulation » 
s'ajoutant à une expansion des crédits à l’économie privée, sans 
qu'il y ait production correspondante de biens de consommation. 
C’est là une situation qu’il est permis de craindre très sérieusement 
et ceux qui en sont conscients sont d'autant plus persuadés de la 
nécessité d’un contrôle du crédit, que celui-ci soit dispensé à 
l'étranger, aux pouvoirs publics nationaux ou au secteur privé. 


* 
CES 


OBJECTIFS ET DIFFICULTES 
DE LA DIRECTION DU CREDIT 


Comme l'écrit M. P. Dupont dans une étude récente (1), envisagée 
sous l’angle spécifiquement bancaire, — point de vue auquel nous 
entendons surtout nous placer ici —, la direction du crédit poursuit 
deux objectifs essentiels : 


« — elle tend à régler le volume des moyens de paiement natio- 
naux de manière telle que soient à la fois défendue la valeur de 
la monnaie et assuré le rendement économique optimum ; 


» — elle tend d'autre part à diriger l'emploi des ressources 
monétaires distribuées par le crédit dans le sens jugé le plus con- 
forme à la satisfaction des intérêts généraux ou locaux tels que les 
conçoit la puissance publique. » 


Cet auteur observe, fort pertinemment, que si de tels objectifs 
peuvent être simples à énoncer, ils n’en demeurent pas moins dif- 
ficiles à préciser dans les régimes d'économie semi-libérale. Il ‘est 
facile d'affirmer qu’il convient d'adapter les disponibilités moné- 
taires existantes ou à créer par le crédit aux besoins globaux de 
l’économie, qu’il faut maintenir la valeur de la monnaie et la 
défendre contre l'inflation, qu’il importe de satisfaire les besoins 
légitimes de crédit et de répartir harmonieusement celui-ci 


(1) Le Contrôle des banques et la direction du Crédit en France (Ed. Dunod, Paris, 1952), 
p. 233. 
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entre les grands secteurs économiques. Mais il est souvent beau- 
coup plus difficile de définir les besoins globaux auxquels le cré- 
dit doit satisfaire, de préciser la nature ou la mesure de l'inflation 
existante ou menaçante, de choisir les secteurs auxquels une préfé- 
rence devrait. être accordée ou auxquels des limitations de crédit 
devraient être imposées (1). 

Une bonne politique de crédit implique à cet égard non seulement 
un diagnostic précis, mais encore une grande sûreté de prévision, 
car il importe d'agir lorsque l’équilibre économique est menacé 
et non point, après coup, lorsqu'il a déjà été profondément 
altéré. Les difficultés de l'élaboration d’une politique de crédit sont 
d'autant plus grandes que cette dernière doit nécessairement dépen- 
dre de la politique générale du Gouvernement. En principe, la 
politique du crédit devrait être définie en fonction de cette 
politique générale ou plus précisément de ses principaux éléments : 
politique des investissements et de l’emploi, des prix, des salaires, 
du budget, des impôts, des relations internationales. Maïs en raison 
même du caractère hybride de notre régime économique, cette 
politique générale est souvent floue et cahotique, quand elle n’est 
pas inexistante. Cette situation rend parfois impossible la définition 
des objectifs de la politique du crédit et fort délicate la tâche de 
ceux à qui il incombe de l'appliquer. À défaut de voir leurs recom- 
mandations suivies ou de recevoir des suggestions précises s'insé- 
rant dans le cadre de prévisions à longue échéance, les autorités 
monétaires doivent fréquemment tàtonner et prendre empirique- 
ment les décisions qui leur paraissent s'imposer (2). Encore, leur 
action peut-elle être entravée par deux ordres principaux de 
difficultés : ï 

1°) la pression exercée par l'Etat (ou sa Trésorerie) en vue de 
financer excessivement ses besoins au moyen de crédits consentis 
par la banque centrale ou les banques privées, ou encore en vue 
d'emprunter à plus long terme, en deça du taux du marché; 


(1) On sait que le problème se pose en des termes tout différents dans une économie 
caractérisée par la propriété collective des moyens de production et par un plan permanent 
destiné à assurer le plein emploi des ressources et l'équilibre de la production et de la 
consommation. Dans un tel régime, la monnaie et le crédit peuvent être utilisés comme 
instrument de contrôle de l'exécution du plan et ils le sont effectivement, en U.R.S.S. par 
exemple. Les crédits sont répartis, conformément à un plan particulier, en fonction de leur 
utilité pour la réalisation du plan général de production. La monnaie est de même distribuée 
aux entreprises conformément à un « plan caissier ». Quant aux fonds à plus long terme 
nécessaires aux investissements (qui proviennent surtout de ressources budgétaires), ils sont 
également procurés, conformément à un plan, par des organismes financiers spécialisés 
(cfr. notamment à ce sujet Serge Gachkel : Le mécanisme des finances soviétiques, Paris, 1946 
et Bettelheim : L'économie soviétique, Paris, 1950). 

(2) Cfr également à ce sujet, P. Dupont, op. cit. 
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2°) la pression exercée par les banques commerciales en vue de se 
procurer des concours exagérés de l'institut d'émission, accentuée 
elle-même par la pression exercée sur les banques par les entre- 
prises pour obtenir des crédits abondants et à bon marché. 

S'adressant aux banquiers dans son discours déjà cité, 
M. Menichella évoquait à cet égard l’histoire de l'achat par la 
Banque d'Italie, à la fin du siècle dernier, d’un palais orné de trois 
belles tapisseries qu’elle possède encore et qui restent le témoignage 
d’une gestion bancaire marquée alors dans ce pays par le manque 
de prévoyance et l'insuffisance de liquidité. C’est en effet, à 
la suite d’un libéralisme exagéré des banques dans le financement 
d’un vaste programmé de rénovation de plusieurs cités italiennes, 
et notamment de Rome, que la Banque d'Italie fut amenée, à 
l’époque, à des acquisitions immobilières importantes. M. Menichella 
ajouta qu'il y avait dans un salon de la Banque d'Italie un beau 
tableau représentant le martyre de saint Sébastien, dont le corps 
est transpercé de nombreuses flèches et que le destin du martyr lui 
rappelait celui des banques d'émission : 

« Certaines de ces flèches sont plus grandes que les autres : ce 
sont certainement celles dont se servent les ministres du Trésor 
lorsqu'ils sollicitent des banques d'émission ce qu'ils ont coutume 
de désigner sous le nom « d’avances », ne craignant pas d’user 
d'un élégant euphémisme, puisque ces avances ne seront jamais 
remboursées. Mais vous remarquerez aussi d’autres flèches, nom- 
breuses bien que plus petites, et ce sont celles que vous, les ban- 
quiers commerciaux, avez enfoncés dans le corps si longuement 
martyrisé de la banque d'émission; elles provoquent une douleur 
tout aussi atroce, même si elles nous laissent une douce consola- 
tion, celle d'admirer de belles tapisseries. » 

La préoccupation des dirigeants des instituts d'émission est, en 
effet, souvent d'éviter que l’on tire, directement ou indirectement, 
sur leur caisse lorsque les besoins des économies privée ou publique 
ne le justifient pas. Mais leur devoir peut aussi être, en revanche, 
de faciliter et de développer le crédit lorsque la situation de l’éco- 
nomie le recommande. La politique de crédit doit non seulement 
avoir l’objectif, purement monétaire, de maintenir la stabilité du 
pouvoir d’achat intérieur et extérieur de la monnaie, mais elle 
doit encore pouvoir être utilisée comme un moyen, parmi d’autres, 
d'agir sur la conjoncture. 

Dans ce domaine aussi, la réalisation de ses buts peut rencontrer 
des obstacles difficiles : 


80 DIRECTION ET CONTROLE DU CREDIT 


a) En période de dépression, ce n’est pas seulement le taux et 
l'abondance du crédit qui déterminent la volonté des entrepreneurs, 
c’est aussi, sinon surtout, la possibilité et la perspective d’une utili- 
sation profitable des fonds empruntés. Or, une telle perspective qui 
dépend de la situation politique et économique générale, n'existe 
que rarement en cas de crise ou de récession. Les autorités moné- 
taires sont alors impuissantes à contraindre les entrepreneurs à 
solliciter de nouveaux crédits. Comme l’exprime brutalement un 
proverbe américain : « you can lead a horse to water but you cannot 
make him drink. » D’autre part, en pareille conjoncture, les banques 
ne seront pas toujours disposées à octroyer libéralement de nou- 
velles avances, même si elles disposent d’abondantes ressources 
inemployées (1) ; 

b) L/inflation — c'est-à-dire l’excès de demandes de biens et 
services au regard des offres — provient souvent de facteurs qui 
échappent à l’action des dirigeants des banques centrales. Il peut, 
par exemple, se révéler malaisé, voire impossible, de limiter les 
crédits (et la création de monnaie qui en découle) lorsque les 
demandes émanent de l'Etat ou de forces économiques assez puis- 
santes pour influencer ses décisions. 

C’est le devoir le plus délicat, mais aussi le plus impérieux, des 
autorités monétaires de s’opposer en cette matière aux solutions de. 
facilité et de faire partager leurs vues par les gouvernements. 
Comme l’écrivait récemment M. P. Jacobsson, directeur de la 
Banque des Règlements Internationaux : 

« Il est vain de penser qu’une « inflation modérée » permettrait 
de se procurer les épargnes forcées nécessaires aux investissements. 
Le public aurait tôt fait de découvrir la ruse (ce qui est déjà arrivé 
dans plusieurs pays). Alors, la vitesse de circulation augmenterait, 
de sorte que les prix monteraient très vite et qu'avant longtemps 
la monnaie en question deviendrait inutilisable. Comme on ne pour- 
rait laisser persister un tel état de choses, il faudrait que les auto- 
rités prennent des mesures pour réaliser une stabilisation, ce qui 
ne serait généralement possible qu’au prix de lourds sacrifices 
pour le grand public. » (2). 

(1) Ce fut notamment le cas aux Etats-Unis, après 1930. Les banques avaient la disposition 
de quelque 5 milliards de $ (au delà de leurs réserves obligatoires), mais la crise et le 
souvenir des difficultés bancaires de 1930-32 les rendirent très prudentes. C'est pour ce 
motif que la « Reconstruction Finance Corporation » et les banques de Réserve fédérales 
furent autorisées à consentir des prêts directs aux entreprises commerciales ou industrielles 
fondamentalement saines qui ne pouvaient obtenir de crédit bancaire à défaut de garanties 
suffisantes (cf. n. à ce sujet, E. A. Goldenweiser : Monetary Management, New-York, 1949, 
pp. 33 et suiv.). r 


(2) « L'expérience récente d'une politique monétaire active », Bulletin d'information et 
de documentation de la Banque Nationale de Belgique, 1952, n° 1, p. 8. 
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#. 
LES 


MOYENS DE DIRECTION OÙ 
DE CONTROLE DU CREDIT 


Ces premières observations qui peuvent paraître, de prime 
abord et à certains égards, pessimistes ont eu pour but de mettre 
en évidence la complexité et la variété des problèmes soulevés par 
la politique du crédit. La suite de cet exposé sera consacrée à 
examiner, sur un plan forcément plus technique, les moyens qui 
peuvent être utilisés pour l'appliquer. 

Outre l’action classique sur les taux d'intérêt et, en particulier, 
la manipulation des taux d’escompte et d’avances de la banque 
d'émission, les moyens de direction ou de contrôle du crédit peu- 
vent être rangés en deux grandes catégories : 

1°) les moyens d'ordre quantitatif, visant à agir sur le volume 
du crédit : la limitation du réescompte, les interventions dans le 
marché ouvert ou encore les coefficients (ou « ratios ») de struc- 
ture bancaire; 

2°) les moyens d'ordre sélectif ou qualitatif, visant tantôt à 
favoriser ou à pénaliser certaines formes de crédit tantôt à faciliter 
ou à freiner les crédits dispensés à des secteurs déterminés de 
l’économie (1). 

Avant de procéder à l'analyse de ces instruments de contrôle 
du crédit, en passant rapidement en revue les procédés classiques 
pour mettre l’accent sur les innovations et les expériences les plus 
récentes, il faut encore formuler une réserve : si perfectionnés et 
efficaces que puissent être les moyens mis en œuvre pour agir sur 
le crédit, certains facteurs, dont le rôle peut être important, échap- 
pent, par leur nature, à une action directe des autorités monétaires. 
Il en est notamment ainsi de la vitesse de circulation de la 
monnaie et de la thésaurisation de signes monétaires par les 
particuliers. 


LA POLITIQUE DE L'ESCOMPTE 
ET LES INTERVENTIONS SUR LE MARCHE OUVERT 


- La politique de l’escompte — maniement du taux d’escompte et 
détermination des conditions d'éligibilité des effets admis au 
(1) Remarquons que ces mesures qualitatives, plus « dirigistes » que les mesures quanti- 


tatives puisqu'elles impliquent une certaine orientation, peuvent cependant être appliquées 
tant par la voie de recommandations et de taux préférentiels que de règlements. 
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réescompte — des instituts d'émission est la forme la plus ancienne 
du contrôle du crédit. À l’origine, ces instituts ont été presque 
partout des banques privées auxquelles l'Etat avait accordé le 
privilège de l’émission de billets au porteur. De même qu’aujour- 
d’hui les préoccupations de liquidité sont toujours primordiales 
pour les banques de dépôts, les instituts d'émission voulaient alors 
assurer avant tout la convertibilité en or de leurs billets. C’est 
à cette fin qu’ils tendaient à maintenir leurs réserves métalliques à 
un niveau élevé et qu'ils ne consentaient que des crédits à court 
terme présentant peu de risques. La politique de l’escompte s’inspi- 
rait de cet objectif : la manœuvre des taux avait pour but d’empé- 
cher des fluctuations trop prononcées du rapport entre l’encaisse-cr 
et les engagements; l’admission à l’escompte du seul papier com- 
mercial réunissant certaines conditions devait éviter l'acquisition 
d’actifs dont la liquidation rapide n'aurait pu s'opérer qu'avec perte. 
Une tellé action permettait cependant de viser des objectifs plus 
larges. La modification des taux pouvait contribuer au maintien 
de l'équilibre de la balance des paiements et influencer le cours de 
la conjoncture tandis que la sélection des effets réescomptables 
pouvait concourir à l'équilibre du volume des transactions commer- 
ciales et des disponibilités monétaires. Ces derniers buts préoccu- 
pèrent de plus en plus les dirigeants des banques centrales lorsqu'ils 
prirent davantage conscience de leur responsabilité publique. 

On sait cependant que la manœuvre du taux d’escompte n’a 
plus qu’une portée psychologique lorsque le marché monétaire dis- 
pose de ressources propres suffisantes pour se passer du concours 
de l'institut d'émission, situation que devait normalement provoquer, 
du moins en certaines périodes, le développement de la monnaie 
scripturale et des banques de dépôt (1). Les taux d'intérêt « effec- 
tifs » à court terme, résultent alors des offres et des demandes 
privées sur le marché monétaire et peuvent évoluer indépendamment 
du taux officiel. C’est pourquoi, pour renouer le contact perdu 


(1) Un tel développement a eu pour conséquence de réduire le contrôle de la banque 
centrale sur le volume des moyens de paiement mis en circulation. L'effet multiplicateur des 
crédits sur les dépôts permet aux banques commerciales d'accroître la masse monétaire dans 
certaines limites, comme il a été indiqué plus haut, sans que l'institut d'émission puisse s'y 
opposer si son concours n'est pas nécessaire à l'octroi de nouveaux crédits. Cette situation 
peut notamment se produire en période d'expansion de la monnaie scripturale lorsque 
lès. ‘préférences du public à l'égard de Ja monnaie métallique, des billets et des 
dépôts sont encore sujettes à des variations marquées. La modification du rapport qui existe 
entre l'encaisse et le montant des engagements des banques de même que l'évolution de la 
balance des paiements peuvent également provoquer le gonflement ou l'amenuisement du 
4 stock monétaire », en dehors de l'intervention de la banque centrale. Enfin, cette ‘dernière 
peut. se trouver ‘devant une inflation à laquelle il, lui,a ‘été impossible de s'opposer: 
(provenant, par exemple, du financement des dépenses de guerre). 
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avec le marché et pour regagner son contrôle, les autorités moné- 
taires prirent, dans certains pays, l'initiative de lui acheter ou de 
lui céder des effets publics ou commerciaux, selon qu’elles visaient 
à contracter ou à élargir les disponibilités de ce marché. C’est là 
l’origine de la politique dite « du marché ouvert » (« open market 
policy »), qui fut souvent utilisée pour renforcer l'efficacité de 
la politique de l’escompte. Pour que cette politique produise les 
effets qui en sont attendus, il faut cependant qu’elle agisse effec- 
tivement sur les encaisses des banques (et, partant, sur leurs facultés 
de crédit) et qu’elle soit assez ample pour compenser les autres 
influences qui peuvent se manifester sur le marché monétaire. 
Cette dernière condition surtout est rarement réalisée aujourd’hui. 
Les marchés monétaires modernes disposent de ressources abon- 
dantes dont une proportion élevée est placée en effets publics à 
court ou à moyen terme, effets mobilisables, par leur nature 
même, auprès de l'institut d'émission et dont les échéances sont 
périodiques. Si aucune autre mesure n’est prise, les opérations 
d « open market » doivent donc désormais être d’une ampleur 
considérable pour être efficaces. Or des ventes ou des achats trop 
massifs de titres provoquent nécessairement des désordres; ils 
ne sont recommandables que s'ils peuvent revêtir un caractère 
marginal. C’est notamment ce qui explique que la politique d’inter- 
ventions sur le marché ouvert a été complétée ou remplacée par 
d’autres méthodes (1). Il est permis de se demander à ce sujet 
si l’on peut considérer comme entrant dans le cadre classique d’une 
telle politique, les opérations consistant pour la banque centrale ou 
pour d’autres organismes publics à se porter toujours acheteurs des 
effets publics offerts sur le marché, à un prix n’impliquant aucune 
pénalisation pour le vendeur. Le but visé n’est plus alors de 
mettre en circulation des disponibilités monétaires pour pallier 
une liquidité insuffisante de ce marché mais plutôt, ou bien de 
stimuler par là les investissements ou bien de faciliter les emprunts 
de l'Etat et d’en réduire la charge. Il est à peine besoin de rappeler 
à cet égard, en Grande-Bretagne, les interventions systématiques 
jusqu'il y a peu de temps, du courtier officiel (le « special buyer ») 
et des « publics departments ». D'autre part, on sait qu'aux Etats- 
Unis le cours des fonds publics a été soutenu par des achats du 
« Federal Reserve System » depuis la seconde guerre mondiale jus- 


(1) Cfr. notamment au sujet des difficultés d'application de Ja politique d' « open market », 
P. Dupont, op. cit., pp. 260 et suiv. 
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qu'au printemps dernier; les graves controverses qui divisèrent à 
ce propos les autorités monétaires et l'administration de la trésorerie 
sont bien connues. 

De telles pratiques paraissent relever davantage d’une politique 
des finances publiques, qui semble abandonnée aujourd’hui, que de 
la politique du crédit. 


LES COEFFICIENTS DE TRÉSORERIE ET 
DE STRUCTURE BANCAIRE 


Parmi les techniques nouvelles de contrôle quantitatif du crédit 
imaginées pour compléter la politique de l’escompte où pour lui 
rendre son efficacité, les « ratios de trésorerie » et les « coefficients 
de structures bancaires » méritent surtout de retenir l'attention (1). 

Les « ratios » de trésorerie consistent, comme on le sait, à imposer 
aux banques de maintenir, à tout moment, une proportion déter- 
minée entre, d’une part, leur encaisse et leurs dépôts à la banque 
centrale (ou encore uniquement ces derniers) et, d'autre part, leurs 
dépôts. A l’origine, la justification d’une telle mesure était surtout 
d'assurer la liquidité et la solvabilité du système bancaire (l'objectif 
étant d'imposer aux banques de détenir toujours un certain volant de 
disponibilités immédiates au regard de leurs engagements). C’est 
devenu actuellement, dans certains pays, un instrument qui tend 
à devenir permanent de la politique du crédit et c’est à ce titre 
que nous l’examinerons ici. Ce moyen permet, en effet, de neutraliser 
dans l’actif des banques une fraction des dépôts qui ne peut plus 
dès lors être utilisée en crédits, c’est-à-dire servir à la formation 
de monnaie scripturale nouvelle. 

Aux Etats-Unis, les « ratios » de trésorerie (2) sont augmentés 
en vue de réduire la monnaie en circulation ou de limiter l’expansion 
des crédits, ou, au contraire, réduits, lorsque l’on vise l'objectif 
inverse. Le « Board of Governors of the Federal Reserve System » 
a reçu, en 1935, le pouvoir de faire varier ces coefficients dans les 
limites tracées par la loi. Il en fit notamment usage dans les cir- 
constances suivantes. En 1936-37, les « ratios » de trésorerie furent 
augmentés pour compenser l'incidence inflationniste des impor- 
tations d’or, les opérations sur le marché ouvert s'étant révélées 


(1) Nous avons distingué ces deux techniques l'une de l'autre, encore que les « ratios » 
de trésorerie puissent être considérés comme des coefficients de structures bancaires. 

(2) « Reserve ratios » ou « Reserve requirements »; ces coefficients diffèrent selon les 
diverses catégories de banques (« central reserve city banks »: «& reserve city banks »:; 
« country banks ») et selon la nature des dépôts (à vue ou à terme). Cfr. au sujet de 
l'évolution de ces coefficients depuis juin 1938, Federal Reserve Bulletin, mars 1952, p. 264. 
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largement insuffisantes pour « éponger » l’expansion monétaire 
que cet afflux avait provoquée. Ils furent réduits en 1938 pour 
entraver une dépression, puis augmentés en 1941, lorsque la guerre 
se révéla imminente, Récemment, au printemps de 1949, devant 
les perspectives de « récession », les ratios furent réduits à nou- 
veau, parallèlement à une réduction de la marge des avances sur 
titres (1) et à une atténuation des mesures prises pour les ventes 
et les prêts à tempérament (2). Plus tard, lorsque la politique 
internationale et, en particulier, la guerre de Corée eurent fait 
entrer l’économie dans une nouvelle phase d'expansion, le « Board » 
décida de relever les « ratios ». Remarquons que, dans ce dernier 
cas, la mesure ne fut pas non plus prise isolément. Elle avait été 
précédée d’une élévation du taux d’escompte (3), de la remise 
en vigueur et du renforcement de la réglementation des ventes à 
tempérament ainsi que d’une limitation des prêts à la construction 
d'habitations (4). Elle fut accompagnée d’une élévation de la marge 
des avances sur titres. 

Ces exemples permettent de souligner que l’usage des « ratios » 
ne peut suffire, à lui seul, pour réaliser tous les objectifs que se 
propose la politique de crédit. C’est un moyen puissant sans doute, 
mais un moyen parmi d’autres, qu'il permet d'utiliser ou auxquels il 
s'ajoute. Son intérêt réside non seulement dans son incidence pre- 
mière sur les facultés de crédit des banques et, partant, sur le volume 
de la monnaie en circulation, mais encore dans ses effets seconds : 
il peut permettre de rendre plus efficaces des modifications au taux 
d’escompte ou encore de réaliser avec succès des opérations de carac- 
tère marginal sur le marché ouvert. Il est possible, d'autre part, 
de renforcer sa portée par d’autres mesures, soit de nature sélec- 
tive (comme celles qui furent utilisées aux Etats-Unis), soit de 
nature quantitative (comme l'instauration de coefficients de cou- 
verture en effets publics (5). 

Les coefficients de structure bancaire sont un autre moyen 
d’action sur le crédit (6). Rappelons qu’ils consistent à imposer aux 
banques de maintenir un certain rapport entre, d’une part, leurs 
moyens de trésorerie et leurs placements en effets publics (ou le 


(1) « Margin requirements ». 

(2) « Regulation W. » 

(3) De 1 1/2 à 1 3/4% en juin 1950. 

(4) « Regulation X » (cfr. à ce sujet, le Federal Reserve Bulletin, de janvier 1951, 
pp. 22 et suiv.). 

(5) Qui fut proposée également aux Etats-Unis et dont il sera question ci-après 

(6) L'examen des coefficients de structure dont le seul but est d'assurer la solvabilité ou 
la liquidité des banques n'est pas abordé ici. 
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dernier seulement de ces éléments) et, d'autre part, le montant 
de leurs dépôts (ou d’une fraction déterminée de ceux-ci). À pre- 
mière vue, cette technique paraît d’un effet monétaire nettement 
moins radical que la fixation de coefficients de trésorie puisque 
le Trésor dépense les fonds qui lui sont procurés par les souscrip- 
tions des banques. Ceux-ci ne sont donc pas neutralisés (1); il 
s'ajoutent, au contraire, aux moyens de paiements déjà en circulation 
et suscitent de nouveaux dépôts, comme la Commission bancaire 
notamment le mit en évidence dans son rapport pour 1949-1950 (2). 
L'efficacité des coefficients de couverture en effets publics est 
tout aussi complète cependant lorsque ces derniers se trouvent 
dans les portefeuilles bancaires au moment où la mesure est prise 
et que, partant, le Trésor a déjà dépensé et redistribué les montants 
qu'ils représentent. En maintenant un certain volume de certifi- 
cats de trésorerie dans le portefeuille des banques, on peut alors 
empêcher que des crédits au secteur privé y soient substitués. Or, il 
peut se révéler impérieux d'atteindre un tel objectif lorsqu'à défaut 
de pouvoir recourir à l'impôt ou à l'emprunt, le Trésor ne pourrait 
rembourser ces avances qu’en faisant appel à l'institut d'émission 
et qu’il importe de contenir ou même de ramener sous le contrôle de 
la banque centrale l'expansion des crédits à l’économie privée. La 
Belgique se trouvait, comme beaucoup d’autres pays, dans une 
situation de ce genre à la fin de la deuxième guerre mondiale; 


(1) À moins que le Trésor les dépose, en compte bloqué, à la banque centrale ou les 
utilise à rembourser des avances de celle-ci. 

(2) « Dans le régime actuel des coefficients de structure bancaire en Belgique, lorsque le 
Trésor utilise pour financer ses dépenses courantes, par exemple, la marge de crédit dont 
il dispose à la Banque Nationale ou le produit des certificats souscrits par les banques, la 
redistribution des fonds empruntés lui procure en fait, automatiquement, des ressources 
complémentaires. Il en est de même lorsque des crédits consentis à l'économie privée sont 
immédiatement utilisés et provoquent ainsi de nouveaux dépôts dans les banques et aux 
comptes chèques postaux. 

Un exemple simple suffit à l'illustrer. Supposons, par hypothèse, que les banques souscrivent 
1 milliard de certificats nouveaux et que ce montant soit immédiatement dépensé, ce qui 
implique qu'il se répartira après un laps de temps relativement court entre les principaux 
secteurs de la circulation monétaire suivant les proportions habituelles. La moitié environ 
prendra la forme de billets, le solde se répartissant & grosso modo » à concurrence de 40% en 
dépôts bancaires nouveaux, soit 400 millions, et de 10%, soit 100 millions, en avoirs aux 
comptes chèques postaux. Ces dépôts nouveaux devant être «& couverts » par la souscription 
de certificats de trésorerie, à concurrence de 60% environ et la contrepartie des avoirs en 
comptes chèques postaux étant à la disposition du Trésor, celui-ci retrouvera ainsi de 
nouveaux moyens pour un montant d'environ 340 millions, qui se répartiront à leur tour. 
s'il les utilise, entre ces mêmes secteurs de la circulation monétaire. Ces ressources conduisant 
comme les premières à des ressources dérivées, il peut être aisément calculé que, dans 
l'hypothèse visée, en empruntant 1 milliard, le Trésor se procure en réalité 1,5 milliard 
environ. Pour théorique qu'il soit, cet exemple montre les dangers d'un régime qui ne 
contiendrait aucun moyen de pallier une telle conséquence, c'est-à-dire le développement de 
la spirale inflationniste, en période d'émission monétaire massive. » Rapport de la Commission 
bancaire pour 1949-50, p. 14. 


DIRECTION ET CONTROLE DU CREDIT 87 


c'est ce qui conduisit la Commission bancaire à faire usage au 
début de 1946 des pouvoirs réglementaires (1) qui lui avaient été 
confiés dès 1935 (2). 

L'expérience belge, en cette matière, est d'autant plus intéres- 
sante à analyser qu’elle fut la première de cette nature et que 
d’autres pays s’en inspirèrent ensuite. Il ne nous est cepen- 
dant possible que de l’évoquer sommairement dans le cadre de 
cet exposé. On se rappellera qu’en 1944 le législateur belge avait, 
en même temps qu'il bloquait les avoirs en banque et les billets, 
prorogé d’un an l'échéance des certificats représentatifs de la 
dette flottante logée ailleurs qu’à la Banque Nationale, c’est-à-dire 
en quasi totalité dans les banques. La circulation fiduciaire gonflée 
pendant la guerre avait, en effet, été accompagnée d’un accroisse- 
ment très élevé de dépôts bancaires auxquels correspondaient sur- 
tout dans l'actif des banques, des placements en effets publics. 
Les facultés d'épargne du pays devant à ce moment être utilisées 
à sa restauration et à son rééquipement, on ne pouvait rien espérer 
en distraire avant longtemps pour la consolidation de la dette 
flottante. Les efforts devaient tendre au contraire, et ils y tendirent 
effectivement, à financer les besoins nouveaux de l'Etat par l'impôt 
et l'emprunt, c’est-à-dire sans nouvel accroissement de ses enga- 
gements vis-à-vis de la Banque Nationale ou des banques. Per- 
mettre qu’en s’abstenant de renouveler à leur échéance les certifi- 
cats de trésorerie qu’elles détenaient, les banques puissent leur 
substituer librement des crédits à l’économie privée, aurait conféré 
à celles-ci un pouvoir d'émission monétaire d’une ampleur dange- 
reuse : la responsabilité de la direction de la monnaie et du crédit 
leur aurait été pratiquement transférée, D'autre part, l'État aurait 
été amené à emprunter à la Banque Nationale à la mesure même 
de l'expansion des crédits nouveaux dispensés par les banques au 
secteur privé. 

La solution choisie pour résoudre ce problème fut d'imposer aux 
banques, par la voie de coefficients de structure, le maintien dans 
leur portefeuille d’un volume important de certificats de la dette 
flottante (3). La hauteur des coefficients applicables aux diverses 

(1) « Règlement de la Commission bancaire du 29 janvier 1946 », approuvé par arrêté 
ministériel du 5 février (Moniteur belge du 10 février). 

(2) Art. 11 de l'Arrêté-Royal n° 185 du 9 juillet 1935 sur le contrôle des banques et le 
régime des émissions de titres et valeurs (Moniteur belge du 10 juillet). 

(3) La Commission bancaire put, par la même occasion porter remède à deux déviations 
mineures nées, elles aussi, de modifications apportées par la guerre aux structures bancaires, 
savoir la réduction quelquefois excessive des liquidités immédiates et l'insuffisance relative des 


capitaux propres (cf. au sujet de ce qui précède et de ce qui suit les rapports de la Commission 
bancaire relatifs aux années 1944 à 1951, commentaires de l'application de l'art. 11). 
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catégories des banques fut calculée en manière telle qu'une marge 
assez ample fut laissée pour l'octroi des premiers crédits nouveaux 
à l’économie privée (1). 

Comme la Commission bancaire le releva dans ses rapports, le 
règlement avait eu pour objet, et il eut très rapidement pour con- 
séquence, de rétablir le contrôle classique de la Banque Nationale 
sur les crédits consentis au delà de cette marge. Les banques de 
dépôts ne purent en effet développer ces derniers qu’en obtenant de 
leur clientèle la remise d'effets de commerce et en acceptant la 
discipline du réescompte auprès de la Banque Nationale. C’est 
par là que l’efficacité de la politique de l’escompte a pu être rétablie 
en Belgique. 

Il est permis de constater aujourd’hui que les buts généraux visés 
par ce règlement — évolution ordonnée des structures bancaires, 
action sur la politique de crédit dans son ensemble et stabilisation 
dans les banques d’une partie de la dette flottante née de la guerre 
— furent assez rapidement atteints. 

La Commission bancaire cependant avait tenu à affirmer, avec 
force, dès 1946 que le statut qu’elle avait établi n’avait pas pour 
but de 'figer la situation des banques, ou de restreindre au 
delà de ce qui était absolument nécessaire leurs possibilités d’accor- 
der des crédits à l’économie — objectif essentiel de toute organi- 
sation bancaire quel que soit le régime politique dans lequel elle 
s’encadre (2). C’est pourquoi, une fois ces résultats atteints, la 
Commission proposa, dès 1949, de substituer au régime adopté 
en 1946, un règlement plus souple et plus complet (3). 

Du point de vue qui nous occupe ici, un perfectionnement tech- 
nique important mérite surtout à cet égard d’être souligné : il est 
clair que dans un régime où des certificats de trésorerie d’un type 
déterminé doivent être souscrits par les banques pour satisfaire 
à leurs obligations de couverture sans qu’un plafond soit fixé, 
toute création monétaire provoque automatiquement un gonfle- 
ment direct et dérivé des ressources mises à la disposition du 
Trésor. Une disposition spéciale du nouveau règlement (4) a été 
élaborée en vue de permettre de pallier un tel inconvénient et de 
limiter les certificats de la dette flottante qu’il convient encore de 


(1) Les banques purent ainsi en accorder, sur leurs propres forces, à concurrence de 
quelque 5 milliards de francs; ces crédits remplacèrent dans leurs actifs un volume corres- 
pondant d'effets publics non renouvelés à leur échéance. 

(2) Cfr. Rapport de la Commission bancaire pour 1945-46, p. 25. 

(3) Les causes, les buts et les dispositions de ce règlement, pris le 11 octobre 1949 (Moniteur 
belge du 14-10-49), sont exposés dans son rapport pour 1949-50, pp. 11 à 25, 

(4)Le par. II de l'art. 4, 
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maintenir dans le secteur bancaire en régime spécial. Cette dispo- 
sition, qui introduit une couverture partielle au sein de la couver- 
ture globale en moyens de trésorerie et en effets publics, permet 
à la Commission de déterminer ceux de ces effets publics qui peu- 
vent concourir à la formation de cette couverture partielle avec les 
avoirs à vue à la banque centrale. En limitant ces derniers effets, il 
est dès lors possible d'éviter l'inconvénient qui vient d’être indiqué, 
sans modifier le règlement. En effet, une telle limitation obligerait 
les banques, en cas de hausse de leurs dépôts, à compléter cette 
couverture partielle uniquement par des avoirs détenus à vue 
auprès de l'institut d'émission. Remarquons que, de ce point de 
vue, cette disposition peut avoir les mêmes conséquences que 
l’utilisation des ratios de trésorerie qui existent aux Etats-Unis, 
tout en maintenant pratiquement un certain volume d’effets publics 
dans les portefeuilles bancaires. 

Il serait impossible d'examiner en détail, dans le cadre de cet 
exposé, les mesures inspirées de l'expérience belge adoptées en 
Italie en 1947, en France en 1948 et plus récemment aux Pays-Bas 
en 1951. Les formules adoptées par ces pays diffèrent du système 
belge dans leur technique et leurs modalités d'application, mais le 
principe est le même : il s’agit de « neutraliser » une certaine partie 
des actifs bancaires par des coefficients de structure. Ce qu'il 
importe surtout de souligner c’est que, pas plus qu’en Belgique, 
de telles décisions ne furent prises isolément ; elles s’insérèrent, au 
contraire, dans un programme plus large de direction ou de 
contrôle du crédit. En Italie, par exemple, le taux d’escompte 
fut augmenté (1) parallèlement à l'instauration de mesures d'ordre 
quantitatif tandis qu’en France, ces dernières furent complétées 
par des mesures d'ordre qualitatif et par l'instauration de « pla- 
fonds » de réescompte assouplis par le jeu de ce qu’on a appelé 
diverses « soupapes » (2). 

(1) De 4% en 1946 à 5 1/2% en 1947. 

(2) Le but à atteindre n'était pas en effet, dans ce dernier pays, de figer le volume 
des crédits à l'économie privée par l'action combinée du « plancher » en effets publics et des 
« plafonds » de réescompte. Rien ne permettant d'affirmer que le volume des crédits fût à 
son meilleur niveau, la Banque de France fut autorisée à modifier les « plafonds » de 
réescompte et à admettre au réescompte, hors plafond, mais moyennant une pénalisation en 
intérêt de 1%, les effets représentatifs de certaines opérations (notamment crédits à moyen 
terme consentis en vue du rééquipement des entreprises et effets revêtus de la signature de 
l'Office des céréales, à condition que la mobilisation soit présentée par le Crédit National 
ou la Caisse des dépôts et consignations). La Banque de France reçut également la faculté 
d'agir sur le marché ouvert par l'achat ferme ou la prise en pension (achat et revente) de 
certaines valeurs : effets publics, acceptations de banque ou promesses souscrites en mobilisation 
de créances déterminées. La banque a pu influencer par là d'une manière importante les moyens 


de trésorie des banques, faculté dont elle n'a pas manqué d'usé (cfr. notamment à ce sujet 
les rapport du Conseil National du Crédit et l'ouvrage de M. P. Dupont, cité plus haut.) 
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LES METHODES 
DE CONTROLE QÜALITATIF DU CREDIT 


Comme il a été indiqué, le contrôle qualitatif du crédit vise à 
diriger ou à orienter les ressources bancaires entre les diverses 
branches de l’économie selon les nécessités dictées par la politique 
économique générale, en favorisant certains crédits ou en tendant 
à en empêcher ou à en limiter d’autres. De nombreux pays ont mis en 
œuvre, au cours de ces dernières années, des mesures de cette 
nature. 

Pratiquement, la direction qualitative du crédit peut s'exercer 
par divers moyens : 

a) Tout d’abord la persuasion : la banque centrale peut se borner 
à formuler des vœux, tels que par exemple la recommandation 
d'éviter les crédits de « commandite » ou les crédits destinés à 
la mise en stock de marchandises et de limiter les crédits de finan- 
cement à tempérament, en période de hausse des prix et de gon- 
flement anormal de la demande. Les banques peuvent d’ailleurs 
être associées directement à la réalisation d'objectifs de ce genre, 
comme en Grande-Bretagne où elles furent invitées à s'inspirer, 
en matière de crédit, des principes directeurs du Comité des Emis- 
sions publiques (« capital issue committee ») (1). Le succès de 
ces recommandations dépend alors de l'autorité morale de la banque 
centrale et de l'esprit de coopération des banquiers. Encore la 
banque centrale peut-elle pénaliser les banquiers récalcitrants en 
agissant, par la limitation du réescompte, sur leurs facultés de 
mobilisation. 

b) Certains crédits peuvent aussi être favorisés par l'octroi de 
conditions spécialement avantageuses de mobilisation auprès de 
la banque centrale ou d’autres établissements publics de crédit. 
Ce fut notamment le cas ces dernières années en Belgique pour 
les effets représentatifs d’importations ou d’exportations préalable- 
ment visés par la Banque Nationale (2). Les taux de faveur appli- 


(1) Une méthode similaire fut également adoptée aux Etats-Unis, le « Voluntary Credit 
Restraint program » de 1951, et en Suisse. 

(2) La Banque Nationale de Belgique a instauré, après la fin de la dernière guerre, un 
système de visa des acceptations bancaires relatives à des opérations d'importation ou 
d'exportation. L'Institut de réescompte et de garantie, présidé par. un directeur de la banque 
centrale, assure en pratique la mobilisation des acceptations visées, à un taux inférieur au 
taux officiel en se finançant par des emprunts &« on call » (ce qui lui est possible en raison 
de la faculté dont il dispose de mobiliser, en cas de besoin, ces effets auprès de l'Institut 
d'émission). 

Le visa, par lequel la banque centrale s'engage à admettre ultérieurement l'effet au rées- 
compte, est soumis à des conditions : la commission d'acceptation ne peut excéder 
1% l'an et le premier escompteur ne peut appliquer un taux dépassant de 0,10% le taux 
officiel. En outre, l'échéance de l'effet, qui ne peut être mobilisé par le banquier accepteur, 
ne peut dépasser un terme déterminé (cfr. notamment à ce sujet les rapports de la Banque 
Nationale de Belgique). 
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cables à ces opérations et les délais d'échéance des traites admises 
au visa furent modifiés selon l’évolution de la conjoncture (1). 

En revanche, la banque centrale peut aussi refuser ou rendre plus 
onéreux le réescompte de certains types d’effets. Encore ne faudrait- 
il pas s’illusionner sur l’efficacité de ce dernier moyen car lorsqu'il 
est appliqué, les banques tendront à ne présenter à la mobilisation 
que la partie de leurs emplois répondant aux critères fixés par 
l'institut d'émission. 

c) Enfin, le contrôle qualitatif peut aussi prendre une forme 
réglementaire : ; 

Rappelons que des mesures d'ordre général furent prises de cette 
manière aux Etats-Unis, avec un certain succès, notamment pour 
les opérations de bourse et pour les ventes ou les crédits à tempéra- 
ment (2). Mais il importe de remarquer que ce n’est pas par des 
prescriptions tendant à imposer directement aux entreprises de 
limiter leurs emplois en ces opérations de crédit que l’on voulut 
agir sur leur encours, c’est au contraire en modifiant les condi- 
tions dans lesquelles elles pouvaient être réalisées : modification de 
la quotité des avances sur titres (3), manœuvre du pourcentage 
minimum de l’acompte et du délai maximum de remboursement pour 
les ventes à tempérament (4). 


. (1) La Banque Nationale prit, par exemple, certaines dispositions, en 1951, pour encourager 
les importations en provenance des pays membres de l'Union Européenne de Paiement. En 
août, elle allongea le délai d'échéance autorisé pour les traites représentatives d'importations 
de ces pays. Elle étendit à des produits demi-finis et même finis, la faculté de financer 
de telles importations au moyen d'acceptations de banques admises au visa. En revanche, 
e Ilese montra plus sévère dans le visa des acceptations représentatives d'importations de 
la zone dollar et elle écourta les délais d'échéances maxima autorisés pour ces effets (cfr. à 
ce sujet le rapport de la Banque Nationale pour 1951, p. 7). 

(2) « Consumer or instalment sales or credits ». 

(3) Depuis 1934, le « Board of Governors of the Federal Reserve System » est autorisé 
à déterminer la quotité des avances qui peuvent être consenties contre remise en gage de 
titres, lorsque de telles avances sont faites en vue de l'acquisition ou du maintien en 
portefeuille de valeurs boursières. La différence entre la valeur du titre et le montant du 
crédit qui peut être donné sur sa garantie est appelée la &« marge » (4 margin requirement »). 
La marge, ainsi déterminée, fut modifiée à plusieurs reprises. En 1946, par exemple, elle fut 
portée à 100% (ce qui, pratiquement, imposait d'effectuer au comptant les transactions en titres) 
en raison du plein emploi, de la rareté relative des marchandises et de l'existence d'un 
pouvoir d'achat considérable entre les mains des investisseurs et du public. 

Le Board annonça d'ailleurs, dès ce moment, que la réglementation serait assouplie quand 
les circonstances le permettraient. En 1947, lorsqu'on considéra que le moment le plus aigu 
de la pression inflationniste était passé, la marge fut réduite à 75%. Elle fut réduite une 
nouvelle fois en mars 1949 à 50%, puis réaugmentée à 75%, le 17 janvier 1951, en raison de 
nouvelles poussées inflationnistes dues à la guerre de Corée et au réarmement. 

(4) Le Board of Governors a reçu le pouvoir (en 1941) de fixer et de modifier ces con- 
ditions des ventes à tempérament, par catégories d'articles. Le volume toujours croissant des 
ventes à tempérament était, en effet, considéré comme de nature à stimuler la production des 
biens de consommation au détriment du programme de défense nationale. Supprimé après la 
guerre, ce pouvoir du Board fut rétabli une première fois en 1948 et plus récemment encore, 
en 1950, dans le cadre du « Defence Production Act ». 
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D'autre part, certains pays, comme la France et les Pays-Bas, 
ont décidé de soumettre à l’autorisation préalable de la banque 
centrale le droit pour les banques d’octroyer des crédits dépassant 
certains montants en vue de permettre la vérification de leur 
utilité et de leur « bien fondé économique ». Nous ne pouvons nous 
étendre plus longuement ici sur ces méthodes discriminatoires si 
ce n’est pour souligner que, dans un régime d’économie libérale 
ou semi-libérale, la direction qualitative du crédit paraît être d’une 
efficacité assez limitée et d’un maniement difficile. 

Comme Me Vera Lutz le releva dans une communication à la 
récente conférence du Crédit de Rome (1), le contrôle qualitatif 
du crédit comporte en effet des points faibles : 

a) si scrupuleusement que les banques suivent les directives des 
autorités monétaires, il est toujours difficile d'établir le but pour 
lequel le client a effectivement utilisé les fonds : des crédits ban- 
caires additionnels sont ostensiblement obtenus pour des buts offi- 
ciellement approuvés, tandis que des fonds provenant d’autres 
sources incontrôlées, par exemple les moyens propres des entre- 
prises, sont affectés à d’autres fins; 

b) lorsque les banques disposent d'un certain volume de res- 
sources, placées provisoirement ou disponibles, il leur est difficile, 
surtout quand il existe une forte concurrence, de refuser des prêts 
qui peuvent entraîner la perte définitive d’un client. 

On pourrait ajouter qu’à défaut d’une politique économique géné- 
rale dont les objectifs sont précis et connus, il peut être hasardeux 
pour les autorités monétaires de mesurer et de décider l’orientation 
à donner aux crédits, par secteurs économiques, en dépit de la 
richesse des sources d’information dont elles peuvent disposer et 
de la sûreté de jugement et de prévision de leurs dirigeants. 


CONCLUSION 


En résumé, la direction quantitative du crédit vise donc à agir 
sur le montant global des disponibilités monétaires et sur les taux 
d'intérêt en neutralisant, lorsque cela se révèle nécessaire, une 
partie des ressources bancaires. Mais, hors le champ de ces 
mesures, les banques et les entreprises peuvent continuer leurs 
opérations en se conformant uniquement à la loi du marché où 


(1) Cfr. « Bancaria ». Numéro spécial consacré à la première conférence internationale 
du Crédit. Supplément français au n° 11 de 1951, pp. 45 et 46. 
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l'offre et la demande continuent à jouer un rôle déterminant. La 
direction qualitative du crédit a une toute autre portée, car elle 
vise précisément à se substituer, à tout le moins partiellement, aux 
mécanismes du marché. Pratiquement, l'emploi, à des degrés divers, 
des diverses méthodes rentrant dans l’une ou l’autre de ces caté- 
gories peut être combiné et il s’indique souvent qu'il le soit. Il 
peut être recommandable, par exemple, de neutraliser ou de stéri- 
liser une partie des ressources bancaires et d’orienter simultané- 
ment l’emploi de la partie demeurée libre de ces ressources. 

Beaucoup d’économistes et de praticiens estiment qu'il est pos- 
sible d'utiliser, en les jumelant, la politique de crédit et la politique 
fiscale pour atténuer, sinon pour éviter complètement, les fluctua- 
tions de la conjoncture et, en particulier, l'inflation qui est à 
nouveau la plus menaçante. Le remède prescrit n’est pas neuf : 
il est de rendre l'argent rare et cher, par la politique monétaire et 
fiscale, lorsque l’on craint une telle inflation et de rendre, au con- 
traire, l’argent abondant et à bon marché lorsqu'une dépression 
est prévisible. Pour atteindre ces objectifs, les autorités moné- 
taires disposent aujourd’hui d’un ensemble de moyens efficaces, 
plus complets et perfectionnés que ceux d’hier et d’ailleurs perfec- 
tibles ; mais, ceux-ci ne peuvent suffire à eux-seuls. Certaines des 
nombreuses difficultés auxquelles leur application pouvait se heur- 
ter ont été montrées : pression de l’Etat ou, à travers lui, d'intérêts 
économiques puissants en vue de résoudre les problèmes politiques, 
économiques ou sociaux par des tirages sur la monnaie, écueils 
provenant de la nature même de notre économie, insuffisance ou 
absence de politique générale. 

Pour terminer par une image, on pourrait comparer l'art que 
requiert l’exercice d’une bonne politique du crédit au talent que 
doit déployer un montagnard pour se déplacer, au crépuscule, sur 
une piste de muletier inconnue. Les autorités monétaires doivent, en 
effet, se mouvoir avec sûreté et précaution, pressentir les obstacles 
à éviter ou à franchir et changer de direction ou d'orientation lors- 
que la voie suivie jusqu'alors se détourne de l’objectif et cela, 
sans toujours être mises en mesure de connaître clairement celui-ci. 
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BIOLOGIE 


Lucien CUÉNOT avec la collaboration de A. TETRY. — L/Evolution Biologique. 
— Masson, Paris, 1951, IX + 592 pp. 197 fig. 


Le très important ouvrage de Lucien Cuénot et Andrée Tetry, L’Evolution 
biologique, est une somme où se trouve exposé l’état actuel de nos connaissances 
en biologie. 

La biologie a fortement évolué depuis un demi-siècle. Les fondements mêmes 
de nos connaissances sur l’origine de la vie ont changé. 


L'étude de la microbiologie ouvre des horizons nouveaux. On a cru pendant 
longtemps que les êtres vivants étaient séparés des corps inanimés par un 
hiatus infranchissable. Cette supposition doit être revue. 


En fait, à mesure que la structure cellulaire se simplifie, que l’on passe des 
bactéries aux infra-bactéries et aux virus, on se rapproche de la matière inerte. 
Tous les passages entre l’inanimé et l'organisé sont réalisés. 


Certains êtres vivants de structure simple sont cristallisables. La vie 
(rotifères, mousses) peut être suspendue d’une façon presque complète dans 
le vide le plus élevé et aux confins du zéro absolu. 


A cette phase l’état colloïdal du cytoplasme disparaît mais la matière vivante 
a conservé la propriété de reprendre son état colloïdal primitif et son activité 
si on lui fournit l’eau, le gaz, la température nécessaires. Dans ces conditions, 
l'organisme vivant devenu aussi inerte que la matière brute, réacquiert son 
état dynamique. Il se comporte donc comme un simple composé chimique et 
sa genèse, totalement d'ordre physicochimique, ne présenterait aucune parti- 
cularité métaphysique. 

L'apparition de la vie sur la terre remontant a 2 milliards d'années est 
liée à la synthèse des acides aminés. 

Cette synthèse, formant des édifices de plus en plus compliqués est sous 
l'influence directe des rayons ultra-violets. Il est loisible de supposer que les 
matières organiques formées compteraient quelques acides aminés capables 
d'augmenter leur masse dans le bouillon de culture océanique. Ce seraient 
là les premiers biotes, analogues aux virus actuels. Ces « êtres vivants » se 
nourrissent de substances compliquées préformées qui existent dans les océans. 

Ces substances ne sont pas inépuisables, elles ne sont pas renouvelées. Elles 
ont été produites par photosynthèse. Cette photosynthèse a cessé du fait de 
la formation dans l'atmosphère d'oxygène et d'ozone qui jouent le rôle d'écran 
et ainsi limitent le spectre solaire. 

La carence résultant de l'épuisement des réserves photosynthétiques est 
compensée par l'apparition d'un nouveau mode de nutrition : l’autotrophie. 
L'organisme vivant, grâce à l'acquisition d’un équipement enzymatique, peut 
se nourrir au départ de substances simples. 

La différenciation se poursuivant, naissent les bactéries, les protozoaires, les 
metazoaires, points de départ de la lignée des végétaux et des animaux. 

Bientôt apparaît une différenciation nouvelle et capitale : la séparation de 
l'organisme en une partie éphémère et mortelle (le soma) et une partie poten- 
tiellement immortelle (le germen). 

Les innombrables cellules qui composent un être plurocellulaire ont leur vie 
propre et relativement libre. Parfois les colonies cellulaires acceptent dans 
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leur sein des hôtes étrangers qui: participent au fonctionnement général (ainsi 
les bactéries symbiotes des insectes, qui ont un rôle important dans le méta- 
bolisme des vitamines). 

C'est la coordination de la colonie qui réalise un individu autonome ayant 
le sentiment du moi. Cette unité est peut-être due à la présence d’un système 
nerveux et hormonal. 

L'individu autonome n’est pas encore la fin de l’évolution. Certaines colonies 
de colonies peuvent se former prennant l'aspect de « superindividus » 
(pennatule etc.). 

Le groupe social en est-il un Superindividu? 


L'EVOLUTION DANS LE TEMPS 


La vie, apparaît pendant le dépôt des couches sédimentaires de l’antecambrien. 
Il y a floraison de toute une lignée d'organismes. Cette floraison n’est pas 
totale pour toutes les espèces. 

La paléontologie montre le phénomène du Relais, c’est-à-dire la succession 
de groupes dominants qui après une période d’épanouissement et de spécia- 
lisation deviennent statiques puis tombent en décadence. 

Ils sont remplacés par d’autres formes qui tiennent la même place dans 
le concert des êtres. 


Le relais le plus intéressant est celui des vertébrés terrestres qui apparaissent 
à la fin du devomen puis disparaissent en laissant de petites formes qui se 
prolongent jusqu'à nos jours. Au ternaire les mammifères s’épanouissent, 
l'homme fait son entrée au quaternaire. Mais il n'échappe pas aux lois du 
relais dans sa propre espèce. Des strates de préhumanité et d'humanité se 
succèdent aux cours du quaternaire. 


Les hominiens (pithécanthrope, sinanthrope) du quaternaire inférieur et 
moyen sont relayés par des hommes mal connus de l’acheuléen au crâne épais. 
Au quaternaire moyen domine la race expansive des Néanderthaliens à gros 
cerveaux qui brusquement est remplacée par l’homme moderne du typé 
Cro-Magnon. « Je verrais volontiers, dit Cuénot, dans les Veddas de Ceylan 


et la race australienne, les derniers restes de la strate néanderthalienne ». 


Il paraît bien que le phénomène de relais est la conséquence d'un progrès 
dans l’organisation. On sait que le mot progrès n’a pas de sens au point de 
vue vital, une éponge vit aussi bien qu’un homme. Mais il en a un au point de 
vue anatomie et physiologie, Les poissons modernes ont un mécanisme beaucoup 
plus efficient que les lourds poissons cuirassés du silurien. 

Le relais n'est pas seulement organique, il est aussi d'ordre psychique. La 
vie a dû organiser parallèlement au « mécanique » une activité psychique 
l'instinct. 

L'évolution est-elle terminée? Il n’y a pas lieu d'y croire. Il est toujours 

possible que se constitue un nouveau type organique capable de refouler 
d'anciens groupes. L'espèce humaine :sera-t-elle relayée à son tour par une 
forme nouvelle? Ceci est imprévisible. 
_ Il ressort de toute évidence qu’il y a évolution des êtres. Sa, vitesse est 
variable. L'évolution des poissons osseux — qui continue encore — a demandé 
350 à 375 millions d'années. On note cependant que la rapidité dans les 
« groupes » semble s’accroître en s’approchant de notre temps. 
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LES REGLES DE L'EVOLUTION 


L'auteur passe en revue les règles de l’évolution et apporte de nouveaux 
arguments en faveur de la non réversibilité des phénomènes biologiques, de 
la spécialisation des espèces suivant le milieu, de la régression des organes 
inutiles, etc. 

11 insiste sur la fréquence de la convergence, c’est-à-dire des ressemblances 
frappantes existant entre les êtres vivants, ressemblances qui ne sont pas 
dues à des relations de parenté, mais à des réponses analogues à des besoins. 
Ce phénomène a abusé parfois des classificateurs unissant dans un même 
groupe des êtres extérieurement semblables, mais de « clades >» absolument 
différents. 

Mais cette convergence doit être corrigée par |’ « expansion adaptative ». 
On pourrait croire un instant que la convergence s'accompagne d’une trans- 
formation des organismes les poussant à se ressembler dans des situations 
semblables. 

Or, lorsqu'un espace vide est peuplé par une éspèce convenablement adaptée, 
celle-ci tout d’abord se multiplie abondamment. 

Souvent au bout d’un certain temps, elle se différencie en formes distinctes 
qui tentent à occuper toutes les « niches écologiques >» que comporte l'habitat. 
Ce qui évidemment augmente la somme globale de vie. 

C'est ainsi que l'Australie, n'ayant reçu que des marsupiaux et des 
monotrèmes avant d'être séparée des autres terres, a été le siège d’une 
expansion adaptive de ces animaux. Actuellement on rencontre des marsupiaux 
herbivores (Kangourous) des carnassiers, des rongeurs, même des parasites. 

Ce phénomène apparaît à toutes les échelles, il est surtout manifeste dans 
des espaces limités : îles, lacs, sommets des montagnes etc. 

L'auteur fait ensuite une étude exhaustive des facteurs de l’évolution. 
« L'évolution implique la transmission matérielle du substracteur de la vie 
substracteur variable à un certain degré, ce qui crée à la fois unité et diversité : 
les individus sont éphémères, mais pendant un temps, qui peut être fort long, 
ils constituent des groupes d’une apparente stabilité qui sont les espèces. » 


Il passe en revue successivement : la variation de l'espèce dont l'étude 
est inséparable de l’hérédité; les modifications de l’espèce par les conditions 
du milieu où elle vit; la concurrence pour vivre; la résultante de l'interaction 
des facteurs précédents, c’est-à-dire l'étude des survivants. 


Parmi les faits exposés, qu'il serait trop long de résumer ici, il en est 
certains qui doivent mettre en garde contre une explication abusive de certains 
phénomènes dans l’hérédité. 


En effet l'alimentation semble avoir une importance considérable sur la 
fécondité, la taille, etc. Les Japonais médiocrement nourris sont plus petits 
que les Européens, maïs les Japonais adultes nés en Amérique de parents 
immigrés ont en moyenne 76 mm. de plus que leurs parents. 


La nature chimique des aliments a une influence considérable et imprévisible. 
Les moutons qui en Auvergne broutent de fortes doses de jeunes pousses vertes, 
de genêts sont moins alertes, marchent mal, ils sont réfractaires au venin 
de vipère. C’est un simple effet de la spartéine. Parfois, les aliments ont une 
action élective, sans atteindre la santé des animaux qui en mangent. Une 
mimosee de l'Amérique tropicale fait perdre leurs poils aux chevaux et aux 
cochons, et laissent les moutons indemnes. 
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De même la lumière ou son absence peut amener un état si couramment 
répandu qu'on pourrait à l'examen superficiel le considérer comme héréditaire 
(cf. le rachitisme des nègres d'Amérique, explicable par la déficience en 
vitamine D, due elle même à la non pénétration des rayons solaires faibles 
au travers d’une peau fortement pigmentée). 

Un autre problème est celui de l’hérédité des caractères acquis. 

L'auteur l’envisage longuement et expose les nombreuses expérience faites 
en vue de combattre les Théories de Weismann, qui nie formellement l’hérédité 
des caractères acquis. 

Elles ont toutes échoué, mais restent intéressantes malgré leur résultat 
négatif : « des exemples de mutilations transmises dans les familles, parfois 
surprenants par leur précision sont publiés de temps à autres : des vulgari- 
sateurs attardés s’empressent de les présenter comme probants; mais l'étude 
critique montre constamment qu'il s’agit de coïncidence qui n’ont pas plus 
d'intérêt et souvent pas plus d'authenticité, que les envies des femmes 
enceintes ». 

Cependant des questions demeurent non résolues, celle par exemple de 
l'ontogenèse préparante du futur : Chez l'embryon de mammifère sont 
préparées l'architecture intérieure des os, une sole plantaire, des callosités 
répondant à des nécessités mécaniques ou à des usages qui n’apparaîtront que 
plus tard; comment se fait-il que l’avenir conditionne le présent? 

L’adaption est un autre phénomène biologique important. Cette adaptation 
est un cas particulier de quelque chose de général et de normal : l’adaptation 
régulatrice. 

« Les organismes en effet possèdent des propriétés régulatrices qui, norma- 
lement, corrigent dans une certaine mesure les troubles ou les déficiences qui 
surviennent dans le fonctionnement des organes à la suite d’un changement 
de milieu ou d’un accident; chaque influence perturbatrice interne ou externe 
provoque d'elle-même la mise en activité de l'appareil compensateur qui 
neutralise ou répare le dommage. » 

A côté de cette adaptation interne peuvent exister des adaptations statistiques 
ou éthologiques se traduisant par une convergence plus ou moins complète. 

Jusqu'où peut aller cette adaptation? Répondre à cette question serait 
comprendre d’une façon approfondie le mécanisme de l’évolution. 

On remarque qu'au simple aspect d’un animal on peut grosso modo établir 
son genre de vie. Cependant ce n'est pas vrai dans tous les cas. En ce qui 
concerhe les palmures des pattes, par exemple, beaucoup d'oiseaux aquatiques en 
présentent, mais on rencontre des oiseaux aux pattes palmées qui sont bien 
terrestres et, d'autre part, beaucoup d’oiseaux aquatiques n’ont pas de palmures. 

Donc la palmure n’est pas exclusivement une adaptation à la vie dans l’eau, 
ce qui écarte l’idée qu’elle soit née comme le pensait Lamarck par une réaction 
immédiate à un effort de nage. 

Mieux vaut s'en tenir encore à ce qu'a dit Fabre : le milieu ne fait pas 
l'animal, c'est l'animal qui est fait pour le milieu ou bien à la conclusion de 
Cuénot : On a l'impression générale que les biotopes n’ont pas provoqué la 
naissance des adaptations statistiques, mais qu’ils offrirent un milieu favorable 
à leur rassemblement. 

L'auteur met en exergue la phrase de Claude Bernard : « cette tuerie 
qu'on appelle par antiphrase l’harmonie de la nature » au chapitre traitant 
de la concurrence pour vivre. 
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Des nombreux documents rassemblés, il ressort que rien n’est aussi universel, 
aussi incessant que la destruction par des causes biologiques et cosmiques. 
Sous nos yeux des espèces jadis nombreuses disparaissent ou doivent être 
préservées dans des « parcs ». ; 

Ces hécatombes sont compensées ou contre-balancées par la fécondité ou 
les moyens de défense. Celle-là est parfois immense, ceux-ci sont d’une telle 
variété que l'imagination la plus vive ne saurait les prévoir tous. 

Que deviennent ceux qui échappent à ces hécatombes? Sont-ils pour cela 
« sélectionnés » ? 

La question qui se pose et la suivante : cette mortalité massive frappe-t-elle 
au hasard ou bien a-t-elle une action sélective? Le sujet est difficile, les 
opinions sont très diverses. 

Pour y répondre, il faut faire intervenir le phénomène de la préadaptation. 
Par hasard, des variations anatomiques, physiologiques ou chromosomiques 
font que l'individu convient mieux aux conditions nouvelles. 

Par exemple, les pins maritimes plantés en Campine, que l’on croyait 
acclimatés, ont été tués par l'hiver rigoureux de 1879-1880 qui n’épargna que 
quelques individus. Les graines de ceux-ci fondèrent une lignée résistante au 
froid. 

On constate cette préadaptation dans toutes les espèces et contre toute une 
série d'agents agresseurs. 

L'orthogenèse peut être conçue comme une suite de préadaptations. Chaque 
espèce prépare la suivante jusqu’à celle qui semble être le terme. 

Le dernier chapitre de ce traité s'adresse aux spécialistes et constitue une 
discussion fouillée sur la genèse des espèces. Il en résulte qu’il faut abandonner 
la notion rigide d'espèce statique. « L'espèce est un stade dans le processus 
évolutif, un état d'équilibre momentané, sa fixité apparente tient à ce que 
nous la considérons à notre échelle du temps. A l'échelle géologique, nous 
savons qu'après une vie plus ou moins longue, elle s'éteint ou se transforme. » 

Il est logique qu’un livre aussi riche en documents où les auteurs font 
montre d’une rigueur scientifique absolue se termine par une série de questions, 
par une série d’ « incertitudes ». 

Par exemple celle de l’hérédité des caractères acquis. 

Pour Cuénot la question de l’hérédité des caractères acquis n'est que 
dialectique. « Le seul point certain ressortant de cette étude, c’est que : tout 
ce qui sera plus tard utile à un organisme, même le moindre détail qui paraît 
insignifiant est préparé dans le développement. On dirait, d’une façon générale 
que la nature a tendance à remplacer les accommodats par une mutation 
germinale correspondante... Dans l’état actuel des faits, on ne saurait affirmer 
l’absolue impossibilité de la transmission des caractères acquis par le soma 
au patrimoine héréditaire; on peut seulement affirmer que cela n’a pas lieu 
pour beaucoup d’entre eux. » 


P. L. HUSTIN 


ETHNOLOGIE 


Stephen FucHs. — The Children of Hari. À study of the Nimar Balahis in 
the Central provinces of India. — Herold, Vienne, 1950, X + 463 pp. 


Beaucoup d'ouvrages fort intéressants ont déjà été consacrés aux populations 
de l'Inde et au système des castes, en particulier. Pourtant les chercheurs 
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n'ont guère fait d'études exhaustives sur les intouchables, ces « classes 
arriérées » selon la terminologie moderne. Les ethnologues attirés par les 
grandes cultures en voie de transformation sous l'influence de la culture 
occidentale moderne, ne se sont que fort peu intéressés aux communautés 
d'intouchables. On ne peut nier que la culture souvent sans originalité de ces 
classes, leur niveau de vie très bas, leur tendance à imiter la civilisation des 
castes hindoues dont elles réalisent une variante appauvrie, n'attirent pas les 
observateurs. D'autre part, de nombreuses difficultés pratiques hérissent le 
chemin des enquêteurs éventuels, parmi lesquelles il faut compter avant tout 
les préjugés des classes supérieures, les intérêts économiques et sociaux, qui 
gènent constamment le travail de ceux qui voudraient mettre sur pied une 
enquête scientifique dans ces groupes deshérités. 

M. Fuchs a réussi a étudier de façon prolongée et approfondie les Balahis, 
une des classes d’intouchables, et spécialement les Balahis du district de 
Nimar dans les Provinces centrales, où il vécut dix ans. Les Balahis s'appellent 
eux-mêmes Fils de Hari (c'est-à-dire de Dieu), rattachant ainsi leur origine 
aux anciens mythes de la création. C’est le nom dont avait coutume de les 
appeler le Mahatma Gandhi, terme qu’il étendait souvent, à titre honorifique, 
à toutes les classes arriérées. 

Les Balahis comptent parmi les populations inférieures de l’échelle sociale 
de l’Inde et ils en forment un des échelons les plus bas et les plus discrédités, 
Mais cette classification, dont la rigueur fige la vie sociale de l'Inde, est 
admise par les Balahis eux-mêmes, qui s’enorgueillissent de leur faible 
supériorité sur des castes inférieures à la leur, qui leur apparaissent, à leur 
tour, comme des intouchables et des impurs. 

M. Fuchs s’est abstenu, et le lecteur le regrettera, de discuter, à leur propos, 
de l’origine des intouchables. Sont-ils ou non les descendants de populations 
autochtones submergées par l’arrivée des Aryens et réduites à un rang presque 
servile? Ce problème qui met en jeu les différences ou les ressemblances 
raciales et anthropologiques entre castes et les affinités avec des populations 
aborigènes qui ont conservé une individualité ethnique, est loin d’être résolu. 
Les occupations des classes arriérées s’accordent-elles avec la théorie qui les 
fait descendre de populations autrefois uniquement agricoles? En général 
les intouchables ne travaillent pas la terre. Si les Balahis sont actuellement 
pour la plupart ouvriers agricoles, c’est à la suite d’une évolution économique 
assez récente qui les a éloignés de leur métier traditionnel de tisserands. En 
fait le problème déborde largement l'étude des seuls Balahis et c'est sans 
doute pourquoi M. Fuchs ne lui accorde guère de place dans sa monographie. 

Celle-ci est surtout une fresque très complète et très vivante de la vie et 
des connaissances de ces populations. L'auteur étudie successivement la socio- 
logie, les règles de vie publique et privée, les étapes de la vie de l'individu, 
la religion et la magie, la culture matérielle. La détresse financière des 
Balahis est due en grande partie à leur imprévoyance traditionnelle, à leur 
goût des fêtes familiales et des banquets de caste, trop fastueux pour leurs 
ressources, qui jouent un rôle important dans la vie de cette communauté. 
Ils ne peuvent y subvenir que grâce à un système d’avances sur contrat de 
service ou de prêts usuraires qui les met dans la dépendance de leurs 
employeurs ou des usuriers. Rares sont les Balahis qui ont acquis une certaine 
aisance et se sont élevés jusqu'à devenir de petits propriétaires. 

Cet exposé détaillé et compréhensif forme un livre aisé à lire, plein 
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d'anecdotes qui donnent à l'ouvrage un ton vivant et animé. M. Fuchs a 
réussi à retrouver sous leur misère, dans la pauvreté de leur vie quotidienne, 
une culture complexe qu’il a fort bien mise en évidence et analysée. Il offre 
au chercheur avec abondance du matériel de comparaison. Sous beaucoup 
d’'aspects l’ethnologie des Balahis est fortement influencée par l'exemple des 
castes supérieures. L'hindouisation qui débuta il y a des siècles et se poursuit 
progressivement, enlève aux Balahis une grande part de leur originalité. 

Les Balahis, par contre, ont peu contribué au développement de la culture 
matérielle de l'Inde, ils ne sont ni créateurs, ni originaux. Leur morale et 
leur code de vie ne sont pas basés sur un idéal moral élevé, mais sur la crainte 
de l'opinion publique et de la censure exercée par l'autorité de caste. Ils adaptent 
les formes d'économie et les moyens de vivre créés par les classes supérieures. 
Leur dépendance les empêche de rechercher des particularités spécifiques et 
les obligent à se conformer au genre de vie des maîtres; leur infériorité 
sociale leur défend de pousser l’imitation trop loin. 

Leur culture matérielle paraît commune à celle de tout village indien si 
ce n'est qu'elle est plus pauvre et bien moins confortable. À ce propos 
M. Fuchs nous laisse dans l’imprécision quant à la composition des villages 
dont font partie les groupes plus où moins nombreux de Balahis; on aimerait 
savoir de quelles classes ils se composent et quel est le modus vivendi qui 
règle les contacts entre elles à l’intérieur du village. 

I1 semble bien que les Balahis ne soient parmi les intouchables de l'Inde, ni 
meilleurs ni pires que les autres victimes des lois sacrées de la religion et 
des entraves imposées par la coutume et par la hantise de la pureté rituelle. 
Ils sont fatalistes et indolents. Leur ignorance, leur saleté, leur déficience 
physique, sont le résultat de siècles de servitude et de famine. Leur problème 
est celui de millions d’intouchables aux Indes. Il ne peut être envisagé à 
l'échelle d’une région ou d’un groupe particulier. La bonne volonté et le 
désir de persuasion seuls ne peuvent suffire à le résoudre. Les réformes 
gouvernementales promulgées récemment ont peine à pénétrer dans les cam- 
pagnes et à briser l’obstruction traditionnelle. Aussi M. Fuchs jette-t-il un 
cri d'alarme dans la conclusion. Si les Hindous ne modifient pas leur attitude 
vis à vis des intouchables, il est à craindre que le jour où ceux-ci secoueront 
leur médiocrité et leur faiblesse, le jour où ils aspireront à s'élever au 
niveau des autres peuples de l'Inde, ils ne soient tentés de se tourner contre 
une société qui les condamne et de se joindre à tout mouvement ayant pour 
but la rupture de l’ordre social actuel. Le sauvetage du Balahi aujourd’hui 
encore misérable, indolent, malade, presque affamé, ne peut faire partie que 
d’un plan général de relèvement des intouchables, auquel est lié le sort futur 
de l'Inde entière. 

A. DoRsINFANG-SMETS. 


J. P. LEBEUr et A. Masson DErourBEt. — La Civilisation du Tchad. — 
199 pp. 47 fig., 3 cartes. Paris, Payot, 1950. 


Cet ouvrage a pour but de résumer l'essentiel des connaissances qui 
intéressent la plaine africaine du lac Tchad. Il ne doit pas être considéré comme 
définitif et forme une mise au point des découvertes qui furent faites par les 
missions scientifiques qui, sous les directions de MM. Griaule et Lebeuf s’y sont 
succédé de 1936 à 1948. 
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D'autres expéditions plus récentes ont, depuis la publication de ce livre 
poursuivi les fouilles archéologiques. Le nouveau matériel ainsi réuni complé- 
tera et précisera assurément les données que MM. Lebeuf et Masson Detourbet 
condensent ici à titre provisoire. 

Les auteurs se sont efforcés de réunir les informations historiques fournies 
par la tradition locale et par les textes arabes sur les Sao, ce peuple encore 
mystérieux, qui, à une époque reculée, créa un empire dans la plaine du Tchad 
et dont les Kotokos, actuels occupants des lieux, se vantent d’être les héritiers. 
Ces données et les renseignements ethnologiques notés dans les milieux indi- 
gènes éclairent les résultats des travaux poursuivis sur le terrain. 

Les fouilles ont été entreprises dans un grand nombre des buttes qui 
s'élèvent dans la région et émergent seules des marécages, de juillet à octobre. 
Tantôt elles sont abandonnées, tantôt elles sont occupées par un village, 
enclos de murs séculaires. 

Les plus anciennes stations, au N. E. du Lac Fitri et dans la région du 
Logone et du Bas Chari ne sont pas entourées de murs. On n’y trouve le 
plus souvent que des fragments d’ustensiles de terre cuite d’une technique 
peu évoluée et de l'outillage néolithique. Le groupe de buttes du Chari-Logone 
a livré des jouets de terre cuite semblables à ceux que fabriquent encore 
les enfants Kotoko, et quelques représentations humaines ou animales de 
petites taille, très ornées et de formes étudiées. Ces sites désertés gardent 
encore un prestige religieux. Mais ce sont surtout les grandes éminences, 
longues parfois d’un kilomètre, qui ont livré le matériel le plus remarquable 
et le plus abondant. Certaines d’entre elles ont été abandonnées et les murailles 
de terre s’effondrent petit à petit, d’autres sont encore occupées par les 
cités Kotoko, mais celles-ci sont plus petites que les agglomérations anciennes 
et noccupent plus qu’un espace restreint de l’ancienne enceinte attribuée 
aux Sao. 

Les nécropoles ont livré des urnes funéraires de terre cuite, des objets 
de bronze, de cuivre, de fer, un peu d'ivoire et d’os travaillés, mais surtout 
de la céramique. Un ancien sanctuaire sur la butte de Tago devait révéler 
des centaines de figurines aux aspects les plus divers. Outre les figurines 
d’ancêtres divinisés, à la physionomie vivante que caractérisent des lèvres 
proéminentes, un front bombé et un nez épaté, et les représentations plus 
gossières de « danseurs masqués », les fouilles ont mis à jour des objets 
d'argile, perforés ou non, et munis de pointes, qui, de l'avis des indigènes, 
étaient des pièces de monnaie ayant une valeur arbitrairement attribuée. Des 
bijoux incisés, des poids de filet, des sifflets et des grelots étaient également 
exécutés en argile. 

De nombreux mythes attribuent aux Sao l'introduction d’un métal : « l'or 
vivant », plus clair que notre or. Aucun objet d’or ne fut retrouvé mais on 
recueillit des objets de bronze et de cuivre parmi lesquels d’admirabies 
pendentifs. Le fer n'apparait que pour l'exécution de bijoux et non encore pour 
celle d'armes ou d'outils. Il est à remarquer que actuellement les Kotoko 
abandonnent les arts du métal aux étrangers. 

Les missions se devaient de chercher à préciser les liens qui unissent les 
Kotokos islamisés et les Sao (fétichistes). Comme chez de nombreuses autres 
populations d'Afrique, l’Islamisme ne forme que la surface de la vie religieuse 
et des croyances anciennes s’y mêlent qui unissent les habitants actuels à leur 
passé. Les rituels compliqués se sont dépouillés, il est vrai, mais les fondements 
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spirituels anciens ont gardé une valeur incontestable. La société s’est organisée 
autour de puissances surnaturelles, animal protééteur (souvent le varan) ét 
génies de l’eau qui assurent la pérennité de la cité. Les traditions sont d’ailleurs 
formelles : les aspects divers de cette religion sont le prolongement de 
croyances sao constituées du culte des ancêtres, de celui du Génie de l’eau 
et d’un certain totémisme. Ces cultes sont essentiellement citadins, ce qui est 
assez rare en Afrique noire. Le triomphe de l’islamisme a interrompu la 
fabrication des images sacrées que l’on portait aux autels, mais les lieux du 
culte ancien gardent leur prestige. Des coutumes et des rites sont encore 
accomplis plus ou moins scrupuleusement par les habitants mais leur appau- 
vrissement est de plus en plus manifeste. 

La « Civilisation du Tchad » apparaît comme un complexe d'éléments 
d’orignes diverses : nigritiques, hamitiques, même sémitiques. Certaines 
trouvailles attestent aussi que des influences méditerranéennes atteignirent 
les anciens peuples tchadiens. Il est encore malaisé de reconnaître les apports 
des envahisseurs et des cultures qui se succédèrent dans la région. Les peuples 
auxquels la tradition et les sources historiques attribuent la plus grande part 
de cette civilisation et la construction des villes à enceinte seraient ces Sao 
dont l’arrivée semble se placer au X° siècle. Mais les découvertes établissent 
que, outre les « petits hommes » que les Sao, dit-on, trouvèrent en arrivant, 
trois peuples principaux occupèrent la contrée successivement; deux d’entre 
eux sont fétichistes et enterraient leurs morts, les premiers à même le sol, 
les seconds dans des urnes, et l’on ne distingue pas encore avec clarté lesquels 
d’entre eux s’identifient aux Sao. L'état actuel des connaissances ne permet 
pas en effet de déterminer quel lien unirent les bâtisseurs d'enceintes avec 
l'un ou l’autre de ces peuples dont les sépultures furent mises à jour dans 
les diverses stations. Le troisième occupant, importa l’islamisme dont les 
usages se mélèrent aux coutumes vers le XVI° siècle? C’est à cette époque 
que les Sao disparurent de la contrée en tant que peuple organisé. 

Cette civilisation du Tchad n'est pas isolée dans le monde africain. Par 
exemple, certains rites d’intronisation peuvent se rattacher à des usages connus 
de la mer Rouge au Niger. Si les Sao élevaient des murailles d'enceinte cette 
habitude paraît avoir être apportée d'Orient avec la notion même de la cité. 

La civilisation de la plaine du Tchad est essentiellement caractérisée par 
la découverte de nombreuses figurines d'argile et d’urnes funéraires. Aucune 
autre région de l'Afrique Centrale ne peut offrir à la curiosité des archéologues 
des stations aussi nombreuses ni aussi riches; depuis quelques temps cependant 
des statuettes de terre cuite ont été trouvées dans diverses parties de l'Afrique 
noire et ces découvertes ouvrent des perspectives fécondes à l'archéologie 
africaine. Leur étude permettra bientôt, espérons-nous, de situer les cultures 
de la région du lac Tchad, à la place qui leur revient dans le passé africain. 


A. DoRrsINFANG-SMETS. 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 
Edmond RoOGIVUE. — L'amitié d’affaires. F. Roth (Lausanne) et Marcel 
Rivière (Paris), 1939, 251 pp. 


Cet ouvrage vaut surtout pour ses affinités avec la sociométrie américaine 


(bien que l’auteur ne semble pas avoir été directement influencé par celle-ci, 
dont l'essor est récent). 
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D'un fait habituellement traité selon les catégories les plus étroitement 
économiques, les relations d’affaires, l’auteur fournit une analyse qui échappe 
aux schémas auxquels les sciences économiques nous ont accoutumés. Il 
dégage fort pertinemment les éléments affectifs qui accompagnent les opérations 
motivées en apparences par la seule poursuite du profit et montre la nécessité 
où se trouve, pour réussir, toute entreprise commerciale de se lier aussi bien 
avec ses clients et ses fournisseurs qu'avec son personnel, par cette atmosphère 
de confiance, caractéristique de l'amitié. Ce genre de sentiment varie 
d’ailleurs sensiblement selon la nature du milieu social pris dans sa totalité 
(densité, organisation économique, régime politique, influences idéologiques 
et éthiques). L'auteur utilise, comme fils conducteurs, l'opposition de Tœnnies 
entre la volonté intuitive (Wesenwille) propre aux relations communautaires 
et la volonté rationnelle (Kürwille) propre aux relations sociétaires, ainsi 
que d'autre part, la théorie des « résidus » de Pareto et les catégories 
relationnistes de von Wiese, non sans quelque artifice parfois dans l’utilisation 
des divers concepts qu’il emprunte. 

On notera que l’auteur prend parti sans nuances pour la libre entreprise 
économique et condamne systématiquement, et peut-être sans critique suffisante, 
toute forme quelconque de dirigisme. 

Cet ouvrage, qui se lit aisément, a le mérite de présenter sous un jour 
nouveau et intéressant des phénomènes que l’on avait le tort de considérer 


comme trop connus pour qu'on se donnât la peine de les observer comme ils 
le méritent. 


G. G. 
ECONOMIE SOCIALE 
François SCHALLER. — De la charité privée aux droits économiques et sociaux 
du citoyen. — Préface de Thierry-Maulnier. Collection de la Nouvelle 


Ecole de Lausanne. À la Baconnière, Neuchâtel, 1951, XII + 246 pp. 


Il y a un siècle, il était admis que l’indigence ne pouvait en aucun cas 
constituer un titre aux secours de la société. Aujourd'hui dans toutes les 
démocraties occidentales, on reconnaît à chdque citoyen le droit d’être protégé 
par la société contre le besoin et contre les risques majeurs de l'existence. C’est 
l’évolution qui a conduit de l’une à l’autre de ces deux situations que 
M. Schaller se propose d'étudier. 

Le livre est composé de trois parties. 

La première est consacrée à la condition de l’indigent sous le règne de la 
doctrine libérale classique, que l’auteur qualifie de « spontanéisme économique ». 
M. Schaller examine quatre lois qui déterminaient directement les conclusions 
de cette doctrine en matière d'assistance : la loi de similitude des intérêts, 
la loi démographique de Malthus, la loi d’airain des salaires et la loi du 
fonds des salaires. Il y joint, de façon un peu inattendue, « la loi naturelle » : 
il faut comprendre que ces lois particulières étaient considérées comme les 
émanations de la loi naturelle. La loi de similitude des intérêts entrainait 
la condamnation de toute intervention en vue de modifier le jeu spontané des 
initiatives individuelles. D’autre part, la loi de Maithus, la loi d’airain et la 
loi du fonds des salaires concluaient toutes trois à l'impossibilité d'élever de 
facon durable le niveau de vie des masses au-dessus du minimum physiologique. 


106 TRAVAUX RECENTS 


Dans cette partie du livre, qui ne fait que reproduire ce que nous enseigne 
l’histoire des doctrines économiques, on ne peut toutefois laisser passer la 
critique que fait l’auteur de la loi d’airain des salaires, et qui procède d’une 
interprétation assez libre. Les classiques, explique M. Schaller, admettent que 
le taux du salaire se fixe au niveau du coût de reproduction de la forde 
de travail, c'est-à-dire de la subsistance du travailleur et de ses enfants. Or, 
on ne voit pas pourquoi l'employeur consent une hausse de salaire au dessus 
de la subsistance du travailleur seul, puisqu'il n’est pas assuré que les enfants 
de celui-ci travailleront à son service. « On ne voit pas, écrit-il, pourquoi il 
consentirait un sacrifice dont profiteraient ses concurrents dix ou quinze ans 
plus tard ». Cet argument ignore le fait que, dans la théorie en cause, le 
salaire est commandé par la loi de l'offre et de la demande. Les classiques 
n'ont pas soutenu que c'était la volonté délibérée des employeurs qui maintenait 
le salaire au niveau de reproduction de la main-d'œuvre, pas plus qu'ils n’ont 
soutenu que c'était la volonté des acheteurs qui maintenait le prix au niveau 
du coût de production. Pour eux c’est la régression démographique consécutive 
à une chute du salaire en dessous du niveau de reproduction qui produit la 
réaction et ramène le salaire à ce niveau. 

Après avoir considéré les fondements économiques de la position abstention- 
niste, M. Schaller examine les opinions des auteurs spécialisés dans les 
questions d'assistance. Cette partie est la plus attachante de l'ouvrage et on 
lira avec intérêt de nombreuses citations d'auteurs relativement peu connus 
comme Duchâtel, François Naville, Gérando, Cherbuliez, Baron, Carou, et 
même d'Adolphe Thiers, dont on ne connaît guère la contribution à cette 
matière. L'argumentation de ces auteurs peut en somme se résumer en trois 
thèses : 

1. il est vain d'accorder des secours aux miséreux, puisqu'en vertu de la 
loi de Malthus on ne peut qu’en accroître le nombre sans les arracher à leur 
misère. 

2. La menace de la misère peut seule détourner le peuple du vice. 

3. La charité n'a de valeur que si elle est facultative; on ne peut à aucun 
prix donner aux pauvres l'impression qu’ils ont droit à des secours. 

M. Schaller fait remarquer que la plupart des auteurs se plaisaient à 
glorifier la charité privée, qui, en bonne logique, est condamnée par la loi 
de Malthus tout comme l'assistance publique. Il voit dans cette contradiction 
une manifestation de la mauvaise conscience de la bourgeoisie. Malthus semble 
s'être posé le problème : « L'un des effets les plus utiles de la charité, a-t-il 
écrit, est celui qu’elle a sur l’homme même qui l’exerce. » 

Dans sa deuxième partie, M. Schaller recherche les causes de l’évolution. IL 
distingue deux ordres de causes : les faits et les idées. Dans l’ordre des faits, 
il nous propose les suivantes : « la capitalisation désordonnée », la spécialisation 
technique de la main-d'œuvre, le déclin du colonialisme, le développement et 
la généralisation de l’enseignement, le suffrage universel, la diminution de 
l’influence chrétienne sur les masses populaires, la grande crise de 29 et, 
enfin, la guerre totale. Certains de ces facteurs sont traités avec un luxe de 
détails allant jusqu’à l’anecdote : pour illustrer le fait que l’expansion coloniale 
a permis pendant longtemps de maintenir un rythme d’investissements que le 
marché européen n'aurait pas autorisé, on nous parle longuement de la poli- 
tique coloniale française en citant le nom des ministres et des financiers les 
plus influents. Par contre, l'incidence de ces facteurs sur l’évolution qui est 
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l'objet du livre, n’est pas toujours fort explicite. On distingue souvent mal 
si leur action a été de créer les conditions économiques d’une élévation du 
niveau de vie ou de modifier le rapport des forces sociales. 

Dans l’ordre des idées, M. Schaller considère l'apport de la doctrine chré- 
tienne-sociale, et celui des doctrines socialistes. Pour lui, les deux mouvements 
se retrouvent dans une même opposition au spontanéisme économique et leur 
commune affirmation des droits économiques et sociaux des prolétaires. Ils 
forment à eux deux ce qu'ils appelle « le nouveau courant social ». 

Enfin M. Schaller cherche à porter un jugement sur la situation à laquelle 
a mené l’évolution. Il y consacre la troisième partie de son livre. Le jugement, 
dit-il, dépend de la réponse à trois questions 

1. « Les services de sécurité sociale sont-ils parvenus à vaincre la peur de 
vivre et à triompher du sentiment d'insécurité éprouvé par les salariés et tous 
les économiquement faibles? » 

2. « Les notions de sécurité sociale et de liberté individuelle sont-elles 
compatibles, ou la première ne peut-elle se concevoir qu'au détriment de la 
seconde? » 

3. « La sécurité sociale est-elle de nature à favoriser ou à entraver le 
développement rapidement progressif de notre économie? » 

En réponse à la première question, il constate que s'il est trop tôt pour 
savoir si les différents systèmes de sécurité sociale ont créé une véritable 
sécurité matérielle pour chaque travailleur, ils semblent avoir réussi à donner 
à ceux-ci le sentiment de cette sécurité. 

Passant à l'alternative sécurité-liberté, M. Schaller en nie la réalité et 
renvoie dos à dos spontanéistes (B. de Jouvenel, Rôpke, Hayek) et collec- 
tivistes (Harold Laski). Il n’y a pas à opter entre liberté et sécurité puisque 
toutes deux sont indispensables. Bien plus, « loin de s'opposer à la liberté, 
écrit-il, la sécurité matérielle en constitue un élément essentiel ». Et il se 
réclame du professeur F. Oulès et de la Nouvelle Ecole de Lausanne qui 
pronent l’ « Economie Harmonisée ». 

Enfin, quant au problème « sécurité sociale et progrès économique », 
l’auteur limite la discussion à trois auteurs : Keynes, dont il résume les 
propositions essentielles, Louis Baudin, dont il cite la critique de Keynes dans 
« La monnaie et la formation des prix », et le professeur Oulès qui apparaît 
comme la synthèse, après la thèse et l’antithèse. 

M. Schaller conclut par une déclaration de foi dans les principes de 
l! « Economie Harmonisée » : « La mission du nouveau courant social est. 
d'assurer le juste équilibre entre le spontanéisme anarchique et le collectivisme 
liberticide et de réaliser la Justice sociale dans la Liberté, en se fondant sur 
les principes de l'Economie harmonisée dont le but est de permettre le plus 
grand épanouissement de la personne humaine dans le milieu le plus favorable. » 

On aurait aimé une analyse plus poussée des notions même de sécurité et 
de liberté et un plus ample exposé des théories de M. Oulès. 

Le projet conçu par M. Schaller était très vaste, et on peut regretter que 
l'auteur n'ait fait qu'effleurer certains problèmes passionnants : critique du 
pessimisme malthusien, évolution des thèses en matière d'assistance, causes 
de l'élévation du niveau de vie des masses, conséquences économiques de la 
sécurité sociale, sa signification sociologique. On regrette également qu'une 
partie du livre soit écrit sur un ton de pamphlétaire qui est peu de mise 
dans un ouvrage scientifique. P. BERTELSON. 
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P. WaALINE. — Les Syndicats aux Etats-Unis, leur force et leur originalité. — 
Cahiers de la Fondation nationale des sciences politiques, n° 22, Paris, 
Armand Colin, 1951, 191 pp. 


M. P. Waline, Secrétaire général de l'Union des Industries métallurgiques 
et minières de France et professeur à l’Institut d'Etudes politiques de l'Univer- 
sité de Paris, avait déjà montré dans un précédent ouvrage ayant pour titre 
Les relations entre patrons et ouvriers dans l'Angleterre d'aujourd'hui (Paris, 
J. Rivière, 1948), son aptitude à décrire avec justesse et à saisir dans une 
optique adéquate le fonctionnement des relations et des institutions sociales 
à l'étranger. Nul mieux que lui ne pouvait entreprendre l'étude du syndicalisme 
américain contemporain. 

Les syndicats aux Etats-Unis, leur force et leur originalité est une œuvre 
qui ne participe nullement au genre de l'essai mais appartient au contraire à 
celui de la monographie, de la monographie claire et actuelle, ne comportant 
aucune perspective historique. 

M. Pierre Waline s’est en effet abstenu de présenter l’histoire du syndi- 
calisme américain; il n'émet que quelques réflexions sur les tendances de 
son essor ; il les constate plutôt et les enregistre. Ce sont en conséquence des 
renseignements précis, coordonnés ét d’une forte densité sur la situation 
présente qu’il nous offre. 

L'auteur a divisé son livre en dix chapitres et passe ainsi en revue : La 
puissance des syndicats (ch. 1), l’organisation des syndicats (ch. 2), les 
chefs des syndicats (ch. 3), les tendances des syndicats (ch. 4), les syndicats 
et la libre entreprise (ch. 5), les syndicats et la politique (ch. 6), les organi- 
sations patronales (ch. 7), les conventions collectives (ch. 8), les syndicats dans 
l’entreprise (ch. 9), les conflits du travail et l'intervention de l'Etat (ch. 10). 
Des conclusions y font suite ainsi que deux annexes donnant l’une des 
aperçus sur le conflit des syndicats avec les pouvoirs publics et les progrès 
de l'unité syndicale pendant l'hiver 1950-1951, l’autre une bibliographie 
sommaire, mais combien utile, avec quelques références à des ouvrages ou à 
des instruments de documentation plus complets. 

M. Pierre Waline n’a guère consacré de longs développements aux organi- 
sations patronales. Il les a étudiées séparément et leur a réservé le chapitre 7 
de son ouvrage (pp. 102-111). Des annotations qu'on y trouve, se dégagent 
des faits intéressants à retenir pour se faire une idée de l’atmosphère de la 
vie sociale américaine, assez, voire très différente de celle de l’Europe 
occidentale : le syndicalisme patronal y est comparativement moins développé. 
Cependant, la propagande à laquelle il s’adonne ouvertement auprès de l'opinion 
publique, est organisées sur des bases inconnues chez nous. 

L'auteur présente une étude vivante des organisations ouvrières, de leur 
structure, de leur idéologie si particulière et des problèmes que la distinction 
des races pose au développement du syndicalisme. La détermination de leur 
puissance financière et technique est au plus haut point intéressante. Les 
quelques notes données sur la psychologie des chefs syndicalistes sont remar- 
quables. L'auteur présente même à leur sujet une suite de biographies. Mais 
ce sont la vie syndicale, les rapports des organisations syndicales entre elles, 
les relations des syndicats ouvriers avec le patronat, avec des conséquences 
telles que le foisonnement des conventions collectives (dont le nombre 
dépasse 100.000) et la représentation syndicale au sein de l’entreprise, ainsi 
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que le rapprochement des syndicats et de l'Etat avec l'intervention de celui-ci 
dans les conflits du travail, qui constituent les matières essentielles de la 
recension de M. Pierre Waline. 

Dans ses conclusions, l’auteur souligne la valeur relative des idées admises 
par le syndicalisme américain. Celui-ci respecte et vante l’entreprise privée 
qui assure à son personnel des hauts salaires et des avantages croissants. Mais 
ne sera-t-il pas pris de court dans ses croyances ou bien n’évoluera-t-il pas 
brusquement lorsque la prospérité fera place à une période de crise intensive. 
C’est parce qu'ils l’appréhendent quelque peu que les responsables de l’économie 
américaine sont anxieux de maintenir, sinon un plein emploi théorique, du 
moins un niveau élevé d'occupation. 

En outre, l’action récente des syndicats américains qui, dans leur ensemble, 
n'ont absolument rien de socialiste et constituent des entreprises auxquelles 
les chefs d'entreprises eux-mêmes ne refusent pas d'abandonner une part des 
prérogatives anciennes du #anagement, risque de conduire le pays, bon gré, 
mal gré, notamment en matière de sécurité sociale, vers une politique qu’il 
faudra bien considérer un jour ou d'autre, comme socialiste, On ne pourrait 
pas ne pas l’étiqueter autrement malgré que les syndicats qui revendiquent 
un droit de regard de plus en plus prononcé sur les décisions du chef 
d'entreprise, soient exempts de toute affiliation politique. 

Enfin, M. Pierre Waline comme d’autres avant lui n'est pas sans se 
demander si les réactions de légitime défense de l'Etat devant les grèves 
gigantesques et prolongées, menées par des « armées » syndicales commandées 
autoritairement, n'aboutissent pas à un dirigisme social, à vrai dire contraire 
au caractère du peuple américain, mais indispensable à la sauvegarde de la 
nation. î 

De telles questions touchent à l'essence même de l’organisation politique, 
économique et sociale des Etats-Unis. Il est heureux qu'à la fin d’une 
monographie sur le syndicalisme américain, elles aient été posées. 


Ed.-P. SEELDRAYERS. 


SCIENCE POLITIQUE 


Boris MIRKINE-GUETZEVITCH, Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences 
politiques de l'Ecole libre des Hautes Etudes de New-York. — Les 
Constitutions Européennes. — Préface de Marcel PRELOT. — Bibliothèque 
de la Science politique. Première Série « Initiation, Méthode, Docu- 
mentation ». — Presses Universitaires de France, Paris, 1951, 2 vol. 
XIV + 882 pp. 


En présentant l'ouvrage de M. le Doyen Boris Mirkine-Guetzevitch, 
M. Marcel Prelot rappelle que la connaissance des constitutions est la première 
base de la réflexion politique. Avant d'écrire sa « Politique », Aristote ne 
réunit-il pas les constitutions de son temps, donnant ainsi à son œuvre doctri- 
nale,le fondement solide de l'examen monographique et de la comparaison? 
Si le rassemblement des documents constitutionnels constitue la tâche préli- 
minaire de quiconque aborde la science politique, il faut cependant reconnaître 
que tantôt le droit constitutionnel est débordé par la Constitution, tantôt à 
l'inverse et plus largement encore, la Constitution est débordée par le droit 
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constitutionnel. Le formalisme constitutionnel insère parfois dans le texte 
des dispositions sans rapport avec le Gouvernement de l'Etat; souvent, par 
ailleurs, le texte constitutionnel doit être complété par un ensemble législatif 
ou réglementaire qu'en France on a eu coutume d’appeler les lois organiques. 

Par ailleurs encore, les constitutions ne donnent pas à elles seules l’image 
exacte du régime politique; les textes ne contiennent pas tout le réel; ils 
ne se confondent pas nécessairement avec lui. Après avoir évoqué les longues 
controverses sur la méthode d'étude et d'enseignement du droit constitutionnel, 
controverses qui se situent entre l'application de deux méthodes extrêmes, le 
respect et l’analyse des textes d’une part, le respect et l'analyse des faits, 
d'autre part, M. Marcel Prelot préconise une « méthode des convergences » 
reposant, pour l'esprit, sur un continuel va-et-vient du texte à la pratique, 
de la coutume à la législation constitutionnelle. Cette méthode a été suivie 
par M. Boris Mirkine-Guetzevitch, dans son ouvrage sur « Les Constitutions 
européennes ». 

L'ouvrage comporte deux parties. La première intitulée « Essai synthétique » 
étudie certains problèmes constitutionrels de l’Europe d'aujourd'hui. La 
deuxième partie, documentaire, contient les textes de toutes les Constitutions 
européennes en vigueur au 1° septembre 1951. L’essai, contrairement à la 
partie documentaire, se limite à l'étude d’un certain nombre de problèmes 
fondamentaux de la démocratie européenne. Indépendamment de certains 
chapitres consacrés à la méthode d’étude du droit constitutionnel comparé, aux 
dispositions internationales et aux droits de l’homme, cet essai traîte de quelques 
uns des problèmes politiques et constitutionnels de l’Europe d'aujourd'hui 
dont dépend, pour une grande part, l’avenir de la civilisation occidentale. Les 
opinions exprimées par l’auteur méritent, à cet égard, ainsi que par leur 
caractèrent scientifique et leur perspicacité, une analyse sommaire. 

Après avoir constaté dans des pays très divers une similarité étonnante des 
formes constitutionnelles, M. Boris Mirkine-Guetzevitch caractérise le 
rôle des juristes qui ont contribué à créer les formules nouvelles. 
«.. entre 1918 et 1939, les théoriciens du droit public ont exercé directement 
leur influence sur les décisions des Assemblées constituantes. Dans certains 
pays, ils se sont efforcés de rédiger les textes, de faire appliquer leurs doctrines 
et leurs conceptions (1). Ainsi, dans chaque Constitution, à côté d’éléments 
« nationaux », existent les éléments rationnels, empruntés à la science politique, 
au droit public comparé. On a souvent — et à juste titre — critiqué ces 
Constitutions « professorales »; on leur reprochait une certaine lourdeur 
de construction et des rouages trop compliqués. Toutes ces Constitutions 
promulgées après la première Guerre mondiale expriment la même tendance, 
que nous avons appelée jadis « tendance à la rationalisation du pouvoir », et 
qui s'efforce d’enfermer dans le réseau du droit écrit l’ensemble de la vie 
politique. Ainsi, le « politique » et le « social >» deviennent « juridique ». La 
rationalisation du pouvoir tendant à remplacer le fait métajuridique du pouvoir 
par les règles du droit écrit, est un phénomène constant du devenir consti- 
tutionnel moderne. Si, pour un socialiste moderne toutes les relations écono- 
miques et sociales doivent se transformer en relations juridiques du droit 


(1) La Constitution de Weimar devait beaucoup à H. Preuss, la Constitution autrichienne 
à Hans Kelsen, etc. On comprendra difficilement les origines intellectuelles des institutions 
de l'Espagne républicaine 1931 sans tenir compte du rôle des juristes espagnols. 


_—.___—_ 
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public, pour un juriste moderne, toutes les règles constitutionnelles coutu- 
mières non écrites se transforment également en règles législatives, voire 
même constitutionnelles. La rationalisation du pouvoir dans le droit consti- 
tutionnel, c’est la substitution du juridique à l'historique » (p. 17). 

Ce que ces juristes ont particulièrement rationalisé dans l'Europe d’entre 
les deux guerres, ce fut le droit du régime parlementaire et plus particuliè- 
rement celui de la procédure parlementaire. Le parlementarisme européen revêt 
ainsi un caractère propre entre les deux guerres. Après avoir analysé sommai- 
rement la conception de la république parlementaire, dans la pensée politique 
de Léon Blum, pensée politique à tendance centraliste et autocratique du 
gouvernement, M. Mirkine-Guetzévitch définit le régime parlementaire comme 
le pouvoir politique de la majorité. Définir ce régime comme la responsabi- 
lité politique du Cabinet, c’est selon lui prendre l'effet pour la cause. « Les 
Ministres sont responsables parce que la majorité doit gouverner. C’est le 
principe de la volonté de la majorité qui oblige le Cabinet à être « responsable » 
c'est-à-dire à se démettre quand la majorité le veut » (p. 22). 

Conçu comme le pouvoir politique de la majorité, le régime parlementaire 
exige la primauté politique de l'Exécutif et permet de résoudre ce que d’aucuns 
ont appelé les crises constitutionnelles du pouvoir législatif (1). Le problème 
si controversé des décrets-lois et des pleins pouvoirs disparaît dans cette 
optique, puisqu'on ne conçoit plus de différence au point de vue politique entre 
une loi proposée par le Ministère et homologuée ensuite par le Parlement, et 
une règle législative préparée directement par le Ministère en vertu des pleins 
pouvoirs. L'une et l’autre de ces règles sont basées sur le consentement de 
la majorité. 

Certes, le régime parlementaire qui consacre le mieux cette conception s’est 
d'abord développé en Angleterre. Mais le parlementarisme européen ne peut 
pas s'expliquer entièrement par la pratique anglaise ou par l’imitation de cette 
pratique. Il est aussi, et peut-être avant d’être imitation, « une conséquence 
naturelle, logique, presque automatique de l'application sincère du système 
représentatif » (p. 25). 

La Constitution belge de 1831 en établissant un type nouveau de monarchie 
parlementaire, a notamment exercé pendant tout le XIX® siècle une influence 
beaucoup plus grande sur la pratique -constitutionnelle que le système parle- 
mentaire anglais. De tous côté, l’évolution politique du régime français a créé 
un climat particulier du parlementarisme avec primauté de l’Assemblée. 

L'élaboration des constitutions qui suit très souvent une révolution en garde 
par ailleurs la trace. Or, toutes les révolutions se défient de l'Exécutif parce 
qu’elles conservent un souvenir cuisant de l’ancien Gouvernement ; elles établis- 
sent la primauté du Législatif pour remédier au mal du passé. « Les auteurs 
des nouvelles Constitutions européennes étaient eux aussi, si l’on peut dire, 
hypnotisés par le passé; et oubliant que l'Exécutif des démocraties nouvelles 
n'a pas de passé, ils le « désarmaient ». Et à quel moment? Au moment où 
pour remédier à cette crise économique et financière qui menaçait de ruiner 
complètement les Etats nouveaux, il fallait prendre des mesures énergiques 


(1) Roger OCKRENT « Les crises constitutionnelles du pouvoir législatif en Belgique. — 
Les pouvoirs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie suivi de Délégation du pouvoir 
législatif au Roi. — Avant-projet de réforme constitutionnelle » présenté par un groupe d'études 
de l'Institut de Sociologie Solvay. Actualité sociales. Nouvelle Série. Office de Publicité, 
Bruxelles, 1945. * 
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et rapides. C’est pourquoi, dans certains Etats, la Constitution fut violée 
presque du jour même de sa promulgation. Cette rupture entre la légalité 
constitutionnelle et la réalité politique prendra vite une forme tellement aiguë 
que l'opinion publique insistera sur la nécessité des révisions constitution- 
nelles » (p.29). 

Ces auteurs ont adopté la variante française du régime parlementaire, mais 
une variante rationalisée qui rend homogène et rigide la doctrine du parle: 
mentarisme. Ils ont surtout tenté de réglementer la stabilité gouvernementale, 
de stabiliser l'Exécutif dans le régime parlementaire par l'adoption : d’une 
procédure spéciale. Ils n’ont pas aperçu toutefois que « les règles constitu- 
tionnelles de la procédure parlementaire sont presque inutiles lorsqu'il s’agit 
d'un Gouvernement ayant une forte majorité; par contre, à un Gouvernement 
de coalition s'appuyant sur une majorité instable, cette procédure ne saura 
assurer la stabilité gouvernementale » (p. 33). 

Le problème de la stabilisation de l'Exécutif est ainsi intimement lié à 
celui des partis. Il était inévitable qu’au cours du XIX® siècle tous les pays 
s'orientassent dès lors vers la formation d’un Etat des partis. 

Le régime parlementaire n'est sans doute pas concevable sans l'existence 
des partis, mais la nécessité des partis équivaut-elle à ce que les Allemands 
ont appelé « l'Etat des partis »? Dans un « Etat des partis », « l'organe 
suprême de la vie politique n’est plus le Parlement, mais une réunion de 
« comitards » responsables devant d’autres « comitards », sans le contrôle 
du suffrage universel... ; la vraie puissance politique et la décision ne reposent 
plus dans le Parlement lui-même, mais dans les différents partis politiques, 
respectivement dans leurs clubs parlementaires » (p. 40). 

M. Mirkine-Guetzévitch ne croit pas que cette déformation du parlemen- 
tarisme vers « l'Etat des partis » est inévitable. Il rejoint la pensée politique 
de Léon Blum et distingue avec netteté « l'Etat des partis » du parlementarisme, 
régime des partis. 

Dans sa « Réforme gouvernementale », Léon Blum affirme que « le régime 
»> parlementaire n'est qu'un régime des partis, mais des partis organisés; 
> représentant des concepts, des idées, des familles d’esprit. En observant les 
> errements de la III° République, Blum donnait des avertissement à 
» la IV® : « La formation et la chute d’un ministère ne correspond nullement, 
> dans l’état présent des choses, au triomphe ou à la défaite d'un parti. 
> Ils tombent parce que leur puissance active était épuisée, parce qu’ils étaient 
> à bout de souffle, à court de vie... l'instabilité ministérielle chez nous est de 
> l’ordre des querelles de ménage... Ah, s'il y avait en France des partis 
> politiques ! Si les partis avaient une organisation et une doctrine ! » 

> Pour Blum, le salut du parlementarisme, disloqué, affaibli par les intri- 
> gues des médiocres et les complots des corrompus, était dans l’organisation 
» stable des partis. Le régime anglais est le régime des partis. Qui attaque 
> le système des partis ou bien ne comprend pas les principes du régime 
» parlementaire ou perfidement veut attenter à la démocratie, au régime de 
> libre discussion. À chaque fois où là réaction cherche à abattre la démocratie, 
» elle dénonce les partis. 

>» Pour Léon Blum, le régime parlementaire n’est point concevable sans 
> partis organisés, mais remplissant cette condition préalable : « Pas de stabi- 
> lité politique sans un minimum de moralité dans l’action des partis. » Sans 
> ce minimum de moralité » le régime est condamné; ce minimum de moralité 
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». réside dans la prohibition d'opposition systématique des partis qui par ailleurs 
» acceptent le régime, les lois constitutionnelles, toutes l'infrastructure politique 
> de l'Etat. Tout en ayant le droit incontestable de combattre le Gouvernement, 
> une opposition ne doit cependant combattre celles des mesures gouverne- 
>» mentales « qu'elle proposerait elle-même si elle était ou pouvoir à sa 
> place » (pp. 40 et 41). 

C’est dans cette optique du renforcement de la stabilité gouvernementale 
et de la rénovation du régime parlementaire que peuvent s'inscrire les projets 
de la Résistance, « des articles de journaux clandestins écrits en hâte pour 
les besoins de la cause, des appels haletants, des schémas rapides et nerveux, 
destinés à des lecteurs avides d'encouragement et d'espoir. des documents 
variés, peu homogènes... œuvres d'imagination politique nées dans des con- 
ditions singulièrement anormales, souvent tragiques » (p. 44). 

Héritier des projets de la Résistance et influencé par les formules du parle- 
mentarisme rationalisé élaboré après 1918 en Europe centrale et orientale, le 
régime parlementaire subit la crise politique par laquelle passe l’Europe 
depuis 1945. Les défauts techniques qui caractérisent les nouvelles constitu- 
tions européennes ne sont ni la seule cause, ni la cause principale de cette 
crise politique. Elle est bien davantage morale et politique que constitutionnelle, 


Avant de tirer une leçon de cette crise du parlementarisme dans un essai 
intitulé « La crise de la cité libre », M. Boris Mirkine-Guetzévitch aborde 
ün autre aspect du régime constitutionnel de l'Europe contemporaine. « A 
leur création, les « démocraties populaires » ont été souvent interprétées 
comme une synthèse de deux philosophies politiques : celle de l'Est — sociale, 
révolutionnaire, inspirée, protégée ou guidée par l'U.R.S.S. et celle de 
l'Ouest — gardienne de la tradition démocratique, mais rénovée, socialisée, 
orientée vers la compréhension de l'Est. En 1945, au moment de la Libération, 
le problème de la « démocratie populaire » se posait à l'Europe en termes tout 
différents de ceux qu’elles présente aujourd'hui. Des possibilités neuves 
s'offraient alors aux peuples de l’Europe centrale et orientale. Les conditions 
de la lutte clandestine, de la Libération, des relations des résistants balkaniques 
et slaves avec la Russie soviétique, le rôle de la Résistance communiste dans 
des pays comme la Vougoslavie, autant de facteurs nouveaux qui excluaient 
pour ces pays le retour pur et simple aux régimes constitutionnels 
de 1939 » (p. 83). 

Cependant, si les démocraties populaires furent accueillies comme des 
tentatives hardies, unissant le principe démocratique au dynamisme révolu- 
tionnaire, « en fait elles se sont révélées être de simples dictatures communistes, 
qui n'ont favorisé la création d'aucun régime nouveau » (p. 84). 

En dépit de certaines dispositions particulières à chacune des Constitutions 
des démocraties populaires, elles présentent un type commun bien défini. Ce 
sont des républiques démocratiques basées sur la souveraineté populaire, 
établissant le suffrage universel, direct, secret et égal. 

Toutes contiennent une déclaration des droits de l’homme où sont reconnues 
les libertés classiques. Cependant, « a côté de la liste habituelle des libertés 
et des droits que contiennent ces déclarations populaires, nous trouvons dans 
les Constitutions des formules intéressantes concernant la limitation de la 
liberté » (p. 87). En outre, par la manière dont elles définissent les libertés, 
les Constitutions populaires se rattachent soit aux modèles démocratiques, soit 
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au type soviétique, où la liberté est conçue non comme un droit du citoyen, 
mais comme une « prestation de l'Etat ». 

La structure politique de toutes les républiques populaires est identique 
« Une Assemblée unique, nommant et révoquant le Gouvernement; un 
Présidium, ‘organe de législation, d'exécution et, sauf en Pologne et en 
Tchécoslovaquie, ayant la fonction de chef d'Etat; les trois secteurs écono- 
miques privé, coopérateur et nationalisé, et enfin les comités populaires locaux 
ayant un pouvoir assez considérable » (p. 90). 

L'’essai synthétique qui précède la partie documentaire de l'ouvrage, se 
termine par certaines conclusions assez décevantes. Le parlementarisme a 
échoué pendant la période de l’entre deux guerres. La révolution résistante 
n'a pas réussi. Les croyances démocratiques se relâchent et la mystique 
démocratique « sans laquelle la politique dégénère en une lutte d'intérêts, 
d'hommes ou de groupes » (p. 147) disparaît. « La crise du parlementarisme, 
la décadence des institutions démocratiques, la médiocrité, des chefs, le sordide 
matérialisme des possédants et des dépossédés, poussent vers le pessi- 
misme » (p. 148). 

L'auteur place ses espoirs dans un sursaut d'énergie. « Le pessimisme 
politique devient créateur — écrit-il — lorsqu'il pousse à l’action, lorsqu'il 
s'oppose au quiétisme officiel » (p. 149). « Dans le devenir politique, les 
thèses ne sont éternelles ou vraies que par leur position. I] n’y a pas de 
« faits >» démocratiques, il n’y a que des « conditions » qui le soient » (p. 151). 
Aüïnsi, « la lutte pour la démocratie, pour la Cité des hommes libres est, 
avant tout, la recherche d’une éthique. D'une éthique sociale, d’une éthique 
individuelle. La démocratie est un comportement, un engagement. Faute de 
cet engagement, la technique constitutionnelle est morte » (p. 153). Et de 
citer Montesquieu : « La vertu dans une République est une chose très simple : 
c'est l’amour de la République; c’est un sentiment et non une suite de 
connaissances; le dernier homme d'Etat peut avoir ce sentiment, comme le 
premier. Quand le peuple a une fois de bonnes maximes, il s’y tient plus 
longtemps que ceux qu'on appelle les honnêtes gens. Il est rare que la 
corruption commence par lui. Souvent il a tiré de la médiocrité de ses 
lumières un attachement plus fort pour ce qui est établi » (p. 154). 

Mais l’auteur termine sur une note bien sceptique. Il a foi dans les 
institutions ; bien peu dans les hommes. 

« Le salut est donc dans cette « chose très simple », écrit-il. « N'est-elle 
pas trop simple pour l’Europe d'aujourd'hui? » (p. 154). 


Ed.-P. SEELDRAYERS. 
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Chronique de l’Institut 


1) XXIII° SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE, 


LA PREVENTION ET LA REPRESSION 
DE LA DELINQUANCE 


La XXIII° Semaine sociale universitaire, qui avait pris pour sujet de ses 
travaux la Prévention et la Répression de la Délinquance, a tenu ses assises 
à l’Institut de Sociologie Solvay du 31 mars au 5 avril 1952. 

Les participants qui étaient particulièrement nombreux, puisqu'il y eut 
260 inscriptions, suivirent assiduement les diverses manifestations de la 
Semaine qui était placée sous la présidence de M. le Professeur Georges Smets, 
Directeur de l’Institut. 

Le programme de la Semaine comportait essentiellement une série d’exposés 
faits par des personnalités particulièrement compétentes en matière de délin- 
quance : hauts fonctionnaires du Ministère de la Justice, magistrats, 
professeurs d'Universités, membres du Barreau, etc. ainsi que la visite 
de plusieurs établissements pénitentiaires de la Défense Sociale. 


L'Evolution de la Répression. 


Le lundi 31 mars, après une allocution du Président qui s’attacha à mettre 
en évidence la nature des réactions psychologiques individuelles et sociales 
qui sont à l’origine du droit pénal, les participants entendirent un premier 
groupe d’exposés consacrés ‘à l’évolution de la répression. 

M. J. Consranr, Avocat général près la Cour d'Appel de Liège, professeur 
à l’Université de Liège, retraça tout d’abord l’évolution du droit pénal. 
Exposant les grandes lignes des doctrines professées par les écoles classique, 
positiviste et néoclassique, M. Constant fit apparaître comment, des contro- 
verses qui mirent aux prises tenants du libre-arbitre et tenants du déterminisme, 
naquit l'attitude de compromis adoptée par l'école éclectique. « Cette école 
considère que les juristes ne doivent pas se perdre dans le domaine des 
rêveries philosophiques, mais qu'ils peuvent pragmatiquement tenir compte 
de L « impression » de liberté interne qui subsiste en tout homme parce qu’elle 
constitue un levier puissant de réadaption sociale et d’amendement ». 
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C'est sous l'empire de l’école éclectique que fut réalisée en Belgique la 
loi du 9 maï 1930 relative aux anormaux et aux délinquants d'habitude. 

M. Constant s’étendit sur la nécessité de pousser plus loin l'individualisation 
des peines infligées aux délinquants et de constituer, à cet effet, des « dossiers 
de personnalité ». 

Faisant allusion aux travaux de l’Institut international des Etudes de 
Défense Sociale fondé à Gênes en 1947, et à la position des éléments les 
plus avancés de ce mouvement, qui préconisent la suppression radicale de la 
peine et son remplacement par des procédés thérapeutiques, le conférencier 
conclut 

« Dans l’œuvre de réforme qui s'annonce, ce serait à mon sens une erreur 
de vouloir transformer les tribunaux en commissions médicales et les prisons 
en cliniques. La conscience sociale exige que la sanction subsiste à côté de 
la mesure de défense sociale... et que la défense de la société contre la 
criminalité soit assurée par une harmonieuse collaboration des juristes, des 
médecins et de tous ceux qui se consacrent au développement des sciences 
de l’homme. » 

M. H. BEkAERT, Procureur Général près la Cour d'appel de Gand, professeur 
à l'Université Libre de Bruxelles, aborda ensuite les problèmes que pose 
l’évolution de la répression en Belgique. L'action répressive a évolué de telle 
façon, qu’elle ne suscite plus que très imparfaitement la réaction d’intimidation 
qu'elle est censée produire; « dans l'opinion, dit le conférencier, naît le 
sentiment que la répression n'atteint plus le degré d'efficacité qu’exige la 
sécurité de la vie commune ». 

Les raisons de cet état de choses particulièrement grave sont tout d’abord 
dans l'insuffisance des techniques scientifiques auxiliaires de l’action pénale. 

Elles sont également dans les imperfections croissantes de l'appareil 
répressif : complexité extrême du rôle du juge dans la conception moderne 
de la répression qui tient compte non seulement de la nature du délit mais 
aussi de toutes les circonstances dans lesquelles il s’est produit, inadaptation 
du droit où M. Bekaert releva une série d’incohérences et de manquements 
aux principes juridiques essentiels. 

« En entraînant un effritement de l’intimidation générale, les imperfections 
du système actuel de la répression pourraient bien être, en soi, un facteur 
positif dans le développement de la délinquance, dit encore M. Bekaert, qui 
conclut : C'est par ses défaillances que la répression nous permet de mesurer 
sa portée sociale, sa valeur comme facteur de progrès et son importance dans 
la vie de la Nation ». 

Prenant la parole, M. J. GïriISssEN, Substitut de l’Auditeur Général près 
la Cour militaire, professeur à l’Université Libre de Bruxelles, exposa les 
principaux aspects de la répression de l’incivisme. 

I1 s'agit d’une répression exceptionnelle et accidentelle dont on ne peut 
tirer d'enseignements valables pour la répression et la délinquance ordinaire 
qu'avec de prudentes réserves. 

Après avoir insisté sur le caractère relatif de l’incivisme, M. Gilissen en 
examina les différentes causes et en particulier les causes de l'incivisme 
tel qu'il s'est manifesté en Belgique, au cours de la dernière guerre. 

I1 retraça les circonstances dans lesquelles la répression fut organisée et 
mût l'accent sur la masse considérable des affaires à traiter : 350.000 dossiers 
à instruire, 57.000 hommes à juger. 
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Abordant les différents types de sanctions qui ont été appliquées aux 
inciviques, le conférencier eut l’occasion de s'étendre sur certains points parti- 
culiers : l’homogénéité de la répression dans le temps et dans l’espace, le 
rôle de la grâce, le rétablissement d’une peine disparue du Code pénal : la 
mise sous contrôle de la Police, l'application de l’article 123 ter du Code 
pénal, l’épuration civique. 

« Les résultats de la douloureuse expérience en matière de répression que 
nous venons de vivre, dit M. Gilissen, en terminant, ont été à peine étudiés 
jusqu'à présent. Il reste un vaste champ de recherches pour tous ceux qui 
s'intéressent à ces problèmes qui touchent, non seulement à la criminologie 
et à la pénologie, mais encore aux sciences politiques, au droit public, à la 
sociologie et à la morale. » 

Enfin, M. J. DuPréet, Directeur général de l'Administration des Etablisse- 
ments Pénitentiaires et de Défense Sociale, chargé de cours à l’Université 
Libre de Bruxelles, retraça l’évolution des établissements pénitentiaires de la 
prison de Ducpétiaux à la prison moderne. 

I] distingue, dans l’organisation pénitentiaire belge, les tendances successives 
qui se sont manifestées depuis le régime de l’emprisonnement cellulaire, avec 
isolement total de jour et de nuit, tel que le concevait Ducpétiaux, jusqu’au 
régine actuel à base d'activités en commun et s’efforçant de réaliser le 
traitement individualisé des détenus. Le problème auquel l'Administration des 
Prisons s’est trouvé confronté a été d'adapter aux conceptions nouvelles des 
établissements pénitentiaires construits en fonction des conceptions anciennes. 

« Heureusement, dit M. Dupréel, dans un certain nombre de cas, et notam- 
ment pour les plus importants des établissements, l’adaptation aux fins 
nouvelles est possible. Les prisons de $t-Gilles et de Louvain central, ainsi 
que celle de Nivelles, offrent actuellement de bons exemples de la moderni- 
sation des établissements cellulaires en vue de leur adaptation au régime 
partiellement communautaire qui est actuellement mis en œuvre. » 


Visite des Prisons de St-Gilles et de Forest. 


La visite que les participants à la Semaine firent l'après-midi aux prisons 
de St-Gilles et de Forest mit clairement en évidence la portée des travaux 
de modernisation accomplis dans ces établissements et dont M. Dupréel avait 
parlé au cours de son exposé du matin. 


Le Traitement des mineurs délinquants. 


Le 1° avril, des exposés furent consacrés au traitement des mineurs 
délinquants. 

M'° A. RaAcnr, Directrice de l’Institut d'Etudes Sociales de l'Etat à 
Bruxelles, professeur à l’Université Libre de Bruxelles, dans un exposé 
général sur la question s’attacha à replacer le tribunal pour enfants dans 
sa perspective historique. 

Elle montra comment se dégagea progressivement, en faveur des jeunes 
délinquants, une juridiction spécialisée à caractère tutélaire qui fit, suivant 
la formule aujourd’hui classique, sortir l'enfance du droit pénal. 

Après avoir rendu compte de l’œuvre hardie et considérable accomplie par 
le législateur belge pour réaliser un traitement judicieux de la délinquance 
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juvénile, M''° Racine posa néanmoins la question de savoir dans quelle 
mesure l'enfance est véritablement et définitivement sortie du droit pénal. 

L'action de la loi sur la Protection de l'Enfance ne peut se traduire que 
par la mise en œuvre d’un appareil institutionnel dont l’harmonieux fonction- 
nement dépend, au premier chef, de la mesure dans laquelle les personnes qui 
animent ses cadres, auront su se libérer de l'esprit répressif. 

Reprenant à cet égard les conclusions exprimées par la Commission minis- 
térielle créée en 1947 pour étudier les réformes du régime de la loi sur la 
Protection de l'Enfance de 1912, la conférencière rappelle que les réformes 
estimées les plus urgentes s'imposent non sur le plan législatif mais dans le 
régime des institutions et notamment dans le recrutement et la formation du 
personnel. 

M. M. Dugois, Juge des enfants à Nivelles, Président de l’Union des 
Juges des Enfants, précisa le but et les caractéristiques de l'institution du 
Tribunal pour Enfants et entreprit d'en définir les méthodes. 

Lorsqu'on parle du Tribunal pour Enfants, on ne peut se tenir sur le plan 
juridique seulement, car le Juge des Enfants fait plus que dire le droit 
il doit faire un diagnostic social et éducatif de chaque cas afin de déterminer 
la mesure de garde, d'éducation ou de préservation qu’il convient de prendre 
dans l'intérêt de l'enfant « en conflit avec la Loi »; il doit ensuite appliquer 
cette mesure et intervenir constamment dans son exécution. » 

Faisant allusion à la procédure suivie, M. Dubois insista sur la nécessité 
« de juger les enfants dans une atmosphère appropriée à leur mentalité, sans: 
décorum, sans solennité, sans public superflu. Les débats doivent se dérouler 
dans une atmosphère de conseil de famille dépouillée de toute allure répressive : 
il faut respecter la sensibilité de l'enfant. » 


Le conférencier montre encore combien il est plus important de considérer 
l'enfant lui-même que le délit qu’il a commis. « La vraie délinquance juvénile 
est un phénomène d’inadaptation sociale ou d’irrégularité; cette inadaptation 
s’extériorise par une infraction ». 


« Le vaste problème de l’inadaptation sociale, le Magistrat de l'Enfance ne 
l’'aborde évidemment que sous un angle particulier; il ne peut intervenir que 
quand cette inadaptation s’est traduite par une infraction. Il faudrait cependant 
la repenser d'un point de vue plus largement social, plus humain. » 


« La protection morale et sociale de l’enfance menacée dans son adaptation 
nous paraît requérir, dit encore M. Dubois, une action coordonnée, une solution 
d'ensemble... On devrait tendre à instaurer résolument un régime d'éducation 
surveillée ou d'assistance éducative en faveur des enfants élevés dans des 
conditions telles qu’ils sont menacés de déchéance physique ou morale. » 


M''° S. Huyxen, Directeur d'Administration de l'Office de la Protection 
de l'Enfance au Ministère de la Justice, analysa le système légal de mesures 
d'éducation et de préservation instauré par la loi du 15 avril 1912 sur la 
Protection de l'Enfance, 


Le principe de la loi qui s'applique non seulement aux enfants délinquants 
mais aussi à ceux qui sont dans un « état dangereux » de nature à les 
conduire à la délinquance, est l'exclusion de toute peine au profit de mesures 
d'éducation et de préservation : réprimande, placement chez des particuliers ou 
dans des institutions publiques ou privées, mise à la disposition du gouver- 
nement, mise en liberté surveillée. 
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Après avoir défini et commenté une à une ces différentes mesures, 
M''° Huynen s'arrêta longuement sur les problèmes que pose leur application 
pratique. 

Comparant aux textes légaux, l’évolution de la pratique judiciaire et admi- 
nistrative, la conférencière dit en terminant : « La pratique tend à se montrer 
moins répressive que la loi; elle n’a cependant pas réussi à faire disparaitre 
tout aspect punitif des mesures d'éducation et de préservation. Le point le 
plus important pour la disparition de cet aspect punitif, c'est l’évolution des 
méthodes et des procédés d'éducation, l’amélioration de la formation des 
délégués à la Protection de l'Enfance et des éducateurs. » 


Vasite à la Ferme-Ecole de Waterloo. 


Les participants visitèrent au cours de l'après-midi la Ferme-Ecole de 
Waterloo. Il s’agit d’une institution provinciale du Brabant qui accueille les 
enfants mentalement déficients mais réputés éducables. 

L'enseignement primaire et professionnel spécial et les méthodes d'éducation 
auxquelles les enfants sont soumis, sont conçus pour développer chez eux le 
sens de l'observation et les facultés d'expression, la motricité, qui est déficiente 
chez beaucoup d'enfants anormaux, et pour les adapter progressivement à la vie 
en société. 

Les données statistiques montrent que pour les enfants qui ont pu parcourir 
tout le cycle éducatif à la Ferme-Ecole, les résultats obtenus sont extrêmement 
encourageants : 86% de ces enfants peuvent être considérés comme effective- 
ment adaptés à la vie sociale. 


La Réforme pénitentiaire. 


Le thème de la journée du 2 avril était l'étude de la Réforme pénitentiaire. 


Le Dr. M. AIEXANDER, Directeur du Service d'Anthropologie pénitentiaire, 
professeur à l'Université Libre de Bruxelles, retraça le développement du 
Service d'Anthropologie pénitentiaire depuis la première tentative d'examen 
systématique des délinquants, telle que l’organisa le Dr. Louis Vervaeck, 
jusqu'aux laboratoires modernes d'anthropologie qui fonctionnent actuellement 
en Belgique dans dix des Etablissements pénitentiaires et de Défense sociale. 

Définissant la tâche des médecins aliénistes et des auxiliaires sociaux du 
Service d'Anthropologie, le Dr. Alexander exposa comment se constitue le 
dossier du délinquant dans lequel une part importante est réservée aux résultats 
des examens psychologiques et à l’analyse de la situation sociale du condamné. 

« La monographie ainsi constituée, dit le conférencier, est précieuse pour 
quiconque s'intéresse à un cas particulier. l/ensemble des dossiers constitue 
une documentation indispensable pour ceux qui veulent étudier la criminalité 
générale des statistiques judiciatres et administratives conservent certes tout 
leur intérêt pour certaines recherches, mais les études basées sur les dossiers 
enthropologiques permettent une appréciation plus nuancée et plus appro- 
fondie des faits. » 


Après avoir remarqué que l’activité des laboratoires était appelée à s'étendre 
au-delà du cadre des prisons, dès le moment où l’établissement du dossier de 
personnalité serait rendu obligatoire et où la proposition de loi sur la probation 
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serait votée, le Dr. Alexander insista sur l'importance des examens anthropo- 
logiques pour l’organisation et le contrôle scientifique de la thérapeutique de 
la délinquance. 

M. J. Durrfét, Directeur Général de l'Administration des Etablissements 
Pénitentiaires et de Défense Sociale, chargé de cours à l’Université Libre de 
Bruxelles, dans une communication sur les institutions spécialisées expose 
comment le traitement pénitentiaire moderne, à base d'activités en commun, 
suppose une observation et une seriation des condamnés préalablement à leur 
incarcération, afin de ne rassembler que des individus présentant des carac- 
téristiques comparables et compatibles. La loi organise une classification des 
condamnés en vue de leur envoi dans les diverses institutions. 

Celles-ci se divisent en trois catégories principales 

1) les établissements ouverts dont la prison-école constitue le type idéal ét 
qui sont destinés essentiellement à recevoir des jeunes condamnés primaires 
qui offrent de bonnes chances de rééducation; 

2) les établissements semi-ouverts dont le régime comporte un hébergement 
de sûreté pendant la nuit mais où le travail s’accomplit en milieu ouvert; 

3) les établissements fermés, du type cellulaire qui réalisent l'isolement 
nocturne mais où cependant le travail et d’autres activités en commun sont 
organisés pendant le jour. 

Le transfert des détenus d’un type d'établissement à l’autre se fait chaque 
fois que l'observation à laquelle ils sont soumis en démontre l'opportunité. 

« Ainsi, conclut M. Dupréel, par l’organisation d’une gamme d'établissements 
spécialisés, il devient possible de tenir compte des différents types d'individus 
à traiter. Les condamnés conservent, durant toute leur détention, l’espoir 
d'améliorer leur sort grâce à leur ardeur au travail et leur sens social, au 
bon esprit dont ils font preuve. Cela constitue un remède puissant contre la 
passivité si fréquente parmi les détenus. » 

Le Dr. A. LÆEy, Inspecteur Général honoraire des Etablissements pour 
Malades mentaux, professeur honoraire à l’Université Libre de Bruxelles 
s’attacha ensuite à définir le rôle des Etablissements de Défense sociale. 

& Ils devraient être dénommés de Défense et de Rééducation sociale, dit-il, 
car ils sont destinés, en effet, à la protection sociale mais ont aussi pour 
mission de rééduquer ou réadapter et d'améliorer les éléments anti-sociaux. » 

Le Dr. Ley retraça brièvement l’évolution des conceptions relatives aux 
délinquants anormaux qui a conduit à abandonner la notion de responsabilité 
atténuée au profit de la sentence indéterminée, quoique limitée dans le temps, 
et à l’internement dans les Etablissements de Défense Sociale. 

Il expose comment ces établissements sont divisés en sections spécialisées 
qui reçoivent les divers types d’anormaux justiciables de traitements diffé- 
rents : les déments, les débiles mentaux, les déséquilibrés. 

Le régime éducatif et la médico-pédagogie des anormaux est basée sur 
le travail régulier, l'apprentissage éventuel d’un métier. Un usage important 
est fait avec succès, pour les déséquilibrés notamment, de la gymnastique 
rythmée, 

La psychothérapie est particulièrement importante pour les déséquilibrés. 
« Mais cette thérapeutique, dit encore le Dr. Ley, suppose un nombre de 
psychiatres beaucoup plus grand qu’actuellèment et un personnel composé non 
pas de simples gardiens, mais de eee éducateurs et de Le 
spécialisés. » 
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Abordant les statistiques de récidive, le conférencier explique les chiffres 
relativement très bas par le « résultat d’une thérapeutique qui pour être encore 
élémentaire et peu évoluée, n’en a pas moins son efficacité. Mais c’est surtout, 
ajoute-t-il, la surveillance médico-sociale exercée sur l’anormal libéré qui se 
montre efficace. » 


Visite de la Prison centrale de Louvain. 


La visite à la Prison centrale de Louvain comportait tout d’abord l'audition 
d'un exposé de M. M. VAN HELMONT, Inspecteur général des Prisons, sur le 
travail pénitentiaire. 

Le Conférencier retraça l'évolution historique de la mise au travail des 
détenus. Organisée tout d’abord par les Etats en vue de pallier une pénurie 
de main-d'œuvre, elle était tout-à-fait étrangère à un souci de reclassement 
des condamnés. 

Ce n’est qu'au cours de la seconde moitié du 18° siècle que fut appliqué un 
régime constructif dont le travail était le principe essentiel; c'était à la Maison 
de Force de Gand due à Vilain XIII. « Les prisonniers, dit M. Van Helmont, 
devaient apprendre un métier afin qu’ils soient en mesure de subvenir à leurs 
besoins après leur libération. » 

La mise au travail des prisonniers, telle que l'Administration s'efforce de 
la réaliser aujourd’hui se heurte à des obstacles sérieux, dont le moindre n’est 
pas l’ensemble particulièrement hétérogène que forme la masse de la population 
détenue. D'autre part, la configuration et le régime des établissements péni- 
tentiaires se prête fort mal aux exigences d’une bonne organisation du travail; 
dès l’abord, le travail pénitentiaire est déforcé par rapport au travail libre. 

C'est la Régie du travail pénitentiaire qui assure en Belgique la mise au 
travail des détenus et écoule leur production. 

M. Van Helmont donna une série d'informations sur le travail des détenus 
en cellule, en atelier pénitentiaire, à l'extérieur, sur le régime des gratifications 
qui leur sont allouées. Il exposa également les raisons pour lesquelles il est 
actuellement impossible pour les détenus de bénéficier des lois sur la Sécurité 
Sociale : « Il est légalement impossible au détenu de verser les cotisations 
requises, qui lui permettraient d’être en règle dès son élargissement notam- 
ment en ce qui concerne l'allocation de chômage. La situation, dans laquelle 
se trouve le libéré, est, de ce fait, parfois fort pénible, s’il ne trouve pas 
immédiatement un emploi. » 

Les participants parcoururent ensuite les locaux de la prison qui est du 
type cellulaire et conforme dans son aménagement primitif aux plans de 
Ducpétiaux. Ils purent visiter les ateliers qui sont particulièrement développés 
à Louvain dont le régime, destinés à des criminels de droit commun, est basé 
sur une mise au travail intensive des détenus, 


Visite de la Prison-Ecole de Hoogstraten et de l'Etablissement central 
d'Observation de l'Etat à Mol. 


La journée du 3 avril permit tout d’abord aux participants de se rendre 
compte par eux-mêmes de la manière dont est aménagée et dont fonctionne 
une prison-école — en l'occurence celle de Hoogstraten — dont M. Dupréel 
avait eu l’occasion la veille de leur décrire les principales caractéristiques. 
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Ils se rendiren ensuite à l'Etablissement central d'Observation de l'Etat à 
Mol où M''° HUYNEN leur exposa, en préambule à leur visite, l'historique de 
l'Etablissement; celui-ci fut créé en application de la loi de 1912 sur la 
Protection de l'Enfance et est destiné à permettre l'observation et le triage 
des jeunes garçons envoyés par les autorités judiciaires. 


Service Social et Reclassement. 


Le 4 avril, les communications furent centrées sur les institutions de Service 
social et de reclassement des détenus. 

M. W. Hanssens, Conseiller à la Cour d'Appel de Bruxelles, chargé de 
la Direction du Service de la Rééducation, du Reclassement et des Tutelles, 
au Ministère de la Justice, analyse les méthodes de traitement pénitentiaire 
appliquées aux condamnés pour incivisme. 

Dégageant les principes directeurs qui ont été ceux du Service pour la 
Rééducation, le Reclassement et la Tutelle des condamnés pour infraction 
contre la sûreté de l'Etat, fondé en 1946, M. Hanssens dit notamment « Devant 
des drames comme ceux-ci (le procès de jeunes cheftaines rexistes et d’un 
chef de la jeunesse légionnaire), on voudrait disposer d’autres moyens que 
ceux qu'offre actuellement la loi, disposer de moyens éducatifs et non pas 
simplement punitifs, on voudrait guérir et non pas châtier. » 

De telles préoccupations n'avaient cependant en soi rien d’inédit. Elles durent 
cependant être réaffirmées solennellement à plusieurs reprises; c'est que 
« depuis la libération et jusqu’en 1946, l’opinion publique répugnait à l’idée d’un 
retour éventuel des condamnés pour incivisme dans la communauté nationale et 
que rien dans le sort que leur faisaient nos lois et dans le régime qu'ils 
subissaient en détention ne paraissait inspirer de telles préoccupations. » 

Après avoir retracé la situation matérielle et l’état des esprits dans les 
établissements pénitentiaires jusqu'en septembre 1946, M. Hanssens exposa le 
programme établi à cette époque par le Ministre de la Justice, Albert Lilar, 
pour un traitement rationnel des condamnés pour incivisme et qui fut pour 
ces derniers le choc psychologique qui contribua à rompre la torpeur où 
sombrait la masse d’entr'eux. 

Ayant décrit les moyens mis en œuvre par la $S. R. R. T. seul et en 
collaboration avec l'Administration pénitentiaire, le conférencier examina les 
résultats acquis. Il n’existe pas de données statistiques qui permettent d’appré- 
cier ces résultats mais il existe des indices révélateurs qui ont prouvé dans 
d'innombrables cas « la volonté des détenus de mériter du pays la rémission 
de leurs fautes en remplissant au maximum, de leurs possibilités leurs devoirs 
envers lui, envers leur famille et envers eux-mêmes. » 

« Il dépendra des facteurs extrinsèques relevant de la politique et des 
réactions de l'opinion publique plutôt que des condamnés eux-mêmes, conclut 
M. Hanssens, que les résultats de leur traitement s’avérent favorables ou non, 
du point de vue familial et civique. > 

M. H. MarTmEu, Directeur au Ministère de la Justice, aborda le régime 
de la libération conditionnelle. Il exposa en détail l’économie et la portée de 
la loi de 1888, dite Loi Lejeune qui instaura ce régime. 

Tout en soulignant les qualités remarquables de ce texte, il en analysa les 
imperfections : longueur de la procédure, difficultés pratiques d'étendre le 
bénéfice de la loi aux condamnés à court terme. 
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« La libération conditionnelle doit intervenir, dit aussi M. Mathieu, dès 
qu'en plus des conditions de temps, la conduite, l'amendement et les chances 
de reclassement l’autorisent.. Elle ne peut être refusée sur le seul motif que 
les faits commis sont particulièrement graves. » 

S'il paraît au conférencier que la libération conditionnelle doive rester 
facultative, alors qu’elle est devenue obligatoire dans certains pays, « il serait 
opportun cependant, dit-il, pour écarter toute possibilité d’arbitraire, que tout 
détenu fasse obligatoirement, à la moitié et éventuellement aux 2/3 de sa 
peine, l’objet d’un examen approfondi dont le résultat, quelqu’il soit, serait 
communiqué aux autorités supérieures. » 


La libération conditionnelle enfin, parce que la loi la considère comme un 
mode d'exécution de la peine, comporte à tort le maintien de certaines 
restrictions à la liberté qui, à bien des égards, nuisent au reclassement du libéré. 


En conclusion, M. Mathieu fit appel à la collaboration du public à l’œuvre 
du reclassement des libérés conditionnels. « Il ne suffit pas de libérer un 
délinquant pour le replacer dans la communauté; il faut encore qu’il trouve 
à sa sortie de prison tous les concours nécessaires pour assurer son reclasse- 
ment dans la société. » 


M'° L. DE Bray, Inspectrice du Service social pénitentiaire, parlant du 
Service social pénitentiaire, exposa les activités de ce service spécialisé « dont 
le but est de contribuer à l’harmonieuse adaptation réciproque de l'individu 
et de la société. » 


Les activités comportent : 


a) l’étude sociale avant jugement, entreprise dans le but de faire connaître 
à un tribunal les antécédents, la personnalité et la situation du délinquant à 
juger, afin de faciliter aux juges le choix de la mesure la plus appropriée à 
lui appliquer ; 

b) l'étude d'observation des détenus, qui porte sur les mêmes points que la 
précédente, mais fait ressortir les facteurs positifs de réadaptation que l’on 
peut trouver dans le milieu du client : liens familiaux, influences favorables, 
possibilités de travail, etc. Cette étude guide l'élaboration du plan de traitement 
pénitentiaire ; 

c) l’assistance aux détenus et à leur famille, pratiquée dans le but de 
résoudre les problèmes actuels du groupe familial et de préparer le retour 
du délinquant à un groupe ayant vécu dans des conditions aussi normales 
que possible ; 

d) l'étude des questions qui lui sont soumises par les services du département 
de la Justice, relativement à l'opportunité d'appliquer certaines mesures aux 
délinquants : modalités spéciales du traitement pénitentiaire, libération provi- 
soire, conditionnelle, remise totale ou partielle d’une péine, conditions de 
libération, etc. 


e) la préparation du reclassement des détenus : les principaux facteurs de 
ce reclassement sont : un travail adéquat assuré et un milieu d'accueil 
favorable. 


f) la tutelle des libérés qui comporte une mission d’information auprès des 
services ayant soumis les libérés à cette mesure et une mission d’aide construc- 
tive apportée à ces libérés dans le domaine social comme dans le domaine 
psychologique, afin de les amener à réaliser une bonne adaptation sociale. 
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Le service social pénitentiaire est organisé en Belgique sur une base 
régionale; un assistant social ou une assistante sociale assume les différentes 
tâches décrites plus haut dans un des trente districts pénitentiaires du pays. 

Les Services sociaux pénitentiaires sont considérés aujourd’hui comme des 
auxiliaires indispensables de la Justice, dit encore M”° de Bray. En Belgique, 
nous avons été à l'avant-garde des pays qui ont organisé systématiquement un 
Service social pénitentiaire, » 

La matinée se termina par un ‘exposé du Chevalier J. DE GHELLINCK 
D'ELSEGHEM, Avocat à la Cour d'Appel, secrétaire de la Commission royale 
des patronages, qui traita de l’activité des Comités de Patronage dans les 
questions pénitentiaires. 

Dans leur forme actuelle, les Comités de Patronage sont des œuvres 
indépendantes, créées à la suite d’un appel lancé par le Ministre Jules Lejeune 
au moment où les Chambres abordaient la discussion de la loi du 31 mai 1888 
sur la libération conditionnelle. Ils devaient à l’origine, assumer bénévolement 
la tutelle des prisonniers libérés conditionnellement. Puis ils organisèrent la 
visite des prisonniers. Peu après, ils assumèrent les tutelles et les surveillances 
de tutelles des enfants dont les parents sont déchus de la puissance paternelle, 
ainsi que la protection physique et morale des enfants moralement abandonnés. 

Il existe un Comité de Patronage dans chacun des 26 arrondissements 
judiciaires et un à Lokeren. 

La Commission Royale des Patronages, outre son rôle de Commission 
consultative du Ministère de la Justice, fait le lien entre les Comités de 
Patronage. 

Un Conseil de Tutelle a été créé dans chacun des cantons, et exerce surtout 
la tutelle d'enfants et le cas échéant la tutelle des prisonniers libérés. 

Abordant la question controversée de savoir s’il convient que l'assistance 
aux détenus et anciens détenus soit assurée par des délégués bénévoles ou 
professionnels, le Chevalier de Ghellinck d’Elseghem met en évidence les 
avantages et les inconvénients de ces deux catégories de délégués. « Pour ma 
part, dit-il, je suis adversaire du monopole dans l’activité des œuvres philan- 
tropiques pratiqué soit par l'Etat, soit par une œuvre libre. Une certaine 
concurrence sert de stimulant. » 

Les actions des Comités de Patronage, du Service social pénitentiaire et des 
Offices de Réadaptation sociale interviennent sur des plans différents et se 
complètent heureusement. 

Le programme de l'après-midi comportait encore deux communications. 

M. L. HenpricK«x, Conseiller à la Cour d'Appel de Bruxelles, Président 
de la Commission de l'Annexe psychiatrique, examina le fonctionnement des 
Commissions des Annexes psychiatriques. Il rappela d’abord brièvement les 
dispositions de la loi du 9 avril 1930 dite de Défense sociale, dans sa partie 
relative aux délinquants anormaux. 

Il s’étendit ensuite sur les Commissions des Annexes psychiatriques, créées 
par cette loi, et en décrivit en détail la mission, la composition et les modalités 
d'action. 

Parlant des modifications qui ont été proposées au texte de la loi de 1930, 
M. Hendrickx constata qu'il s’agit en fait de questions de détail qui ne touchent 
ni à la structure, ni aux principes essentiels de la loi; leur mise au point ne 
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nécessite peut-être pas une modification des textes légaux, mais leur énu- 
mération peut utilement servir à l'interprétation et à l'application meilleure de 
la loi actuellement en vigueur. 

En ce qui concerne plus spécialement les Commissions des Annexes psychia- 
triques, l'application qui est fait de la loi n’a guère donné lieu à des critiques 
sérieuses. Le conférencier cependant émet certains vœux dont la réalisation 
rendrait plus efficace l’action des commissions et pourrait éviter une réforme 
législative profonde. 

Le second exposé, consacré à l’Office de Réadaptation sociale fut fait par 
M. R. KOFCKELENBERGH, Directeur Général de l’Assistance publique et des 
Œuvres sociales de la Ville de Bruxelles, qui retraça les origines de cet 
Office fondé le 20 octobre 1922, dans le but de prévenir le vagabondage et 
à l'initiative des 19 communes de l’agglomération bruxelloise. Deux œuvres, 
qui sont d’ailleurs indépendantes, travaillent en étroite collaboration avec 
l'Office de Réadaptation sociale, ce sont l’œuvre de l’Hospitalité et l'Œuvre 
du Vêtement. 

M. Koeckelenbergh s’attacha à montrer comment est assurée la coordination 
des activités de ces trois organismes. 

Caractérisant l’action de l'Office de Réadaptation sociale, le conférencier 
dit encore : « elle est à la fois palliative, morale et sociale, D'abord palliative, 
car il importe que l’homme qui s’y adresse soit aussitôt mis à l’abri du froid, 
de la faim et des besoins immédiats. Morale ensuite, pour tenter de lui faire 
comprendre que la société ne le rejette pas, à condition qu'il veuille faire 
l'effort de se plier à ses lois; pour tenter de lui insuffler une énergie et une 
morale saine de la vie. Sociale enfin, par l'assistance curative, celle qui a 
pour devoir de rendre à l'individu ses droits au travail, à la sécurité sociale, 
à l'assistance légale tant en matière de secours que médicale, en un mot à 
en refaire un homme jouissant des mêmes privilèges que ses concitoyens. » 


Visite des Maisons d'accueil de l Œuvre de l'Hospitalité à Bruxelles. 


Immédiatement après l'exposé de M. Koeckelenbergh, les participants 
allèrent visiter sous la conduite du conférencier, les maisons d’accueil de 
l'Œuvre de l'Hospitalité, tout d’abord la Maison d’accueil pour femmes située 
rue des Charpentiers, ensuite celle destinée aux hommes et sise au pied de la 
Colonne du Congrès. 


Les autres méthodes de Traitement. 


La dernière journée d'étude à laquelle M. PHorrEN, Ministre de la Justice, 
avait tenu à assister, permit encore d'examiner les inconvénients de l’emprison- 
nement et les méthodes à y substituer. 

M. P. Cornu, Secrétaire Général du Ministère de la Justice, professeur à 
l'Université libre de Bruxelles, s’attacha à caractériser les inconvénients de 
l’emprisonnement. 

Le traitement des prisonniers, loin d’être un problème individuel, dit le 
conférencier, est lui aussi un problème social qui peut être envisagé sous 
deux aspects. 
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Le premier est la « question de la communauté pénitentiaire ». Celle-ci 
constitue toujours, quoiqu'on fasse, une communauté artificielle au sein de 
laquelle les efforts en vue d’une rééducation morale et professionnelle des 
détenus ne peuvent aboutir qu'imparfaitement. 

Le second aspect résulte de la séparation brutale du détenu d’avec son 
milieu social et en particulier des conséquences naturelles et morales que 
cette séparation entraîne pour le groupe familial du détenu. « Les diverses 
formes d'assistance et du service social aux familles des détenus, constitue 
un palliatif utile mais qui ne réussirasjamais à supprimer complètement ce 
problème, dit M. Cornil qui évoqua la possibilité de recourir à une solution 
plus radicale, la « création de communautés pénitentiaires familiales pour 
permettre dans un nombre limité de cas, à des familles qui le demandent, 
de venir partager la vie du prisonnier. » 

Envisageant le but poursuivi dans les différents types de détention, le 
conférencier conclut : « La peine préventive de liberté ne peut s’exécuter 
sans susciter des inconvénients graves et inévitables. Aussi, le recours à la 
peine de prison ne devrait pouvoir, à mon sens, être décidée que dans les deux 
cas suivants : celui où la privation de liberté apparaît comme nécessaire pour 
protéger la société contre les délinquants dangereux, et celui où la détention 
pourrait être utilement mise à profit pour la rééducation du délinquant. » 

M. P. VAN DROOGHENBROECK, Juge au Tribunal de 1'° instance de Charleroi, 
traita enfin des courtes peines d'emprisonnement et de leur remplacement par 
d'autres mesures. 

Ces courtes peines entraînent des conséquences néfastes aux points de vue 
moral, social et économique. Elles subsistent, bien qu'universellement critiquées 
parce que dans l'arsenal des peines, le Juge ne dispose souvent pas d’autres 
sanctions et aussi parce qu’elles résultent de l’emprisonnement subsidiaire 
pour non paiement de l’amende ou du jeu des circonstances atténuantes. 

M. Van Drooghenbroeck passa alors en revue les différentes mesures qui 
peuvent être substituées aux courtes peines en mettant l'accent sur trois 
d’entre elles 

— La condamnation conditionnelle qui résulte de la loi Lejeune du 
31 mai 1888; 

— la probation qui fait l’objet d’un projet de loi déposé le 18 mai 1948 sur 
le bureau des Chambres; 

— l'amende, dont le système qui est absolument insuffisant, devrait être revu. 


Discussion générale et clôture de la Semaine. 


Une discussion générale suivit qui dura pendant une heure. Les débats 
furent d'autant plus animés que le manque de temps avait contraint le 
Président d’écourter la plupart des discussions qui étaient prévues après 
chaque communication. 

Un des principaux faits soulevés et qui montre bien tout l'intérêt que 
les participants avaient pris aux travaux de la Semaine, fut la manière de 
faire connaître au public les fondements de la politique suivie en matière de 
reclassement des détenus. Plusieurs conférenciers avaient, en effet, déploré 
l'indifférence et même l’hostilité d’une opinion publique insuffisamment éclairée. 

M. le Professeur G. SMETS, prononça ensuite le discours de clôture. 

Après avoir opposé sur le plan sociologique le système criminologique 
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classique et le système actuel encore en pleine formation, le Président rendit 
hommage à tous ceux qui consacrent leurs efforts à comprendre et à guider 
les délinquants, les détenus, les condamnés, les libérés. 

« Ce que j'admire en eux, dit-il en terminant, c'est qu'ils ne prétendent ni 
atteindre la perfection, ni échapper à tous les risques. J'ai toujours pensé que 
la quête de la perfection est pleine de dangers, car il n’y a pas une perfection, 
mais des perfections et l’on n’atteint l’une qu'au détriment des autres. Nos 
pénalistes, nos éducateurs et rééducateurs savent fort bien que leur efforts 
ne réussirent jamais tout à fait et cela ne les décourage pas. Ils savent fort 
bien qu'ils courent des risques, qu’ils peuvent échouer, mais cela ne les arrête 
pas, à une époque où on vise avant toute chose à supprimer les risques. 

Les participants se rendirent enfin à la Cité Universitaire où un déjeuner 
auquel les autorités académiques avaient tenu à assister, les réunit une dernière 
fois. 

Ce fut pour M. le Professeur Smets l’occasion de remercier tous ceux qui 
à des titres divers contribuèrent à l’organisation de la XXIII° Semaine 
Sociale Universitaire. 


ÉRANCTIVEL EF DES GROUPES 'D'ETUDE, AU COURS DU 
PATRIMESTRE DE 1952. 


Le Groupe d'étude de la Comptabilité nationale a siégé à quatre reprises. 
Au cours de sa première réunion, il a envisagé la possibilité d'organiser des 
contacts avec le Plan Bureau et le Centraal Bureau voor de Statistiek pour 
connaître certains détails quant aux méthodes de comptabilité nationale utilisées 
aux Pays-Bas. Il a également abordé l'étude de la consommation faible en 
Belgique. 

La deuxième séance à permis aux membres du Groupe d'entamer l'examen 
d’une note de Mr. Kirschen relative au compte consolidé du Reste du Monde. 

La troisième réunion a été consacrée à l’étude de la fin de cette note ainsi 
qu'à l'analyse des données disponibles en matière de revenus des immeubles. 

La consommation privée en produits textiles a été étudiée au cours de la 
dernière réunion du trimestre. 

Le groupe d'étude dw coût énergétique des Professions poursuit ses enquêtes 
tendant à mettre en évidence l’usure spécifique de quelques métiers. 

Le Groupe d'Etudes sociographiques a poursuivi, dans le cadre de l'étude 
interprétative des cartes électorales dressées sur la base des résultats des 
élections législatives du 4 juin 1950, l'élaboration de nouvelles cartes mettant 
en évidence la répartition de la population selon l’état social (patrons, employés, 
ouvriers, aidants) et selon la branche d'activité (agriculture, industrie, 
commerce, transport). 

C’est ainsi qu'il a dressé entr'autres, au cours du trimestre, des cartes qui 
font apparaître d’une part le pourcentage, dans chaque canton électoral, des 
quatre états sociaux (patrons, employés, ouvriers et aidants) à la population 
masculine active totale, et d’autre part le pourcentage d'agriculteurs dans 
chaque canton à la population masculine active totale. 
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Le Groupe d'Economie sociale a tenu deux séances plénières en janvier au 
cours desquelles le rapport des chargés de recherche sur le fonctionnement des 
Conseils d'Entreprise a été longuement discuté. Ce rapport est destiné a être 
publié dans les « Cahiers de l’Institut ». 

Le Groupe d'Etudes Linguistiques s'est réuni à deux reprises et a travaillé 
au dépouillement et à l'interprétation des réponses au questionnaire relatif 
à la récente réforme de l'orthographe néerlandaise. 

Le Groupe d'Economie ménagère a suspendu ses travaux. 

Le Centre de Sociologie du Travail a poursuivi à l'intermédiaire de ses 
chargés de recherches une étude sur l'influence des modes de rémunération du 


travail sur l'accroissement de la productivité. 


Informations 


ASSOCIATION INTERNATIONALE 
POUR L'ETUDE DE L'HISTOIRE DES RELIGIONS (LA.S.HR.). 


L'ILA.S.H.R. a été fondée au VII® congrès d'Histoire des Religions qui 
eut lieu en novembre 1950 à Amsterdam. Elle est membre du Comité de 
l'Unesco dit « Conseil international pour la philosophie et les sciences 
humaines (C.I.P.S.H.). Elle est formée de sociétés nationales ou non nationales 
et de membres individuels. 

Le Bureau exécutif s’est réuni à Amsterdam en 1951 et a publié sous les 
auspices de C.I.P.S.H. des « communications » relatives à son organisation, 
à ses statuts, à ses buts et projets. 

Elle a décidé de se réunir en un congrès, à Rome, Stockholm ou Neuchâtel 
en 1955. Une réunion d'experts a été projetée pour l'été 1953 à Paris. Cette 
réunion durera deux jours et sera consacrée principalement à la discussion du 
thème suivant « Comment étudier et enseigner l'Histoire des Religions et 
la Phénoménologie religieuse. » 

Le Bureau exécutif a envisagé l'opportunité de faire paraître une revue 
qui soit l'organe de l’Association et l'expression de son caractère international. 
Le nouveau périodique projeté s’appellera Numen, International Review for 
the History of Religion et publiera des articles en anglais, français, italien ou 
allemand, relatifs à des questions d'intérêt général et concernant la métho- 
dologie de l'Histoire des Religions, ses tendances et courants actuels, ses 
rapports avec d’autres sciences religieuses, et l’enseignement de l'Histoire des 
Religions. Il contiendra un bulletin de renseignement et probablement aussi 
une bibliographie de l'Histoire des Religions. 


CENTRE FRANÇAIS DE DROIT COMPARE. 
(31, rue St-Guillaume, Paris 7°) 


Cette fondation nouvelle a pour objet de coordonner et de promouvoir les 
travaux des Institutions et Associations se consacrant à l'étude des législations 
étrangères et du droit comparé, de coordonner le programme de leurs recher- 
ches et de leurs publications et de coopérer à l’accroissement et à l’utilisation, 
dans des conditions meilleures, de leurs bibliothèques et archives. Il a pour 
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mission de favoriser les relations entre les Institutions, françaises de Droit 
comparé et les Organisations similaires fonctionnant dans les pays étrangers 
ou auprès des institutions internationales. 

Le Centre Français de Droit comparé groupe la Société de Législation 
Comparée, le Comité de Législation étrangère et de Droit International du 
Ministère de la Justice, et l’Institut de Droit comparé de l’Université de 
Paris. D’autres organismes français pourront par la suite être affiliés à ce 
Centre. 

Le Conseil de Direction du Centre Français de Droit Comparé a été 
constitué et M. L. Julliot de la Morandière, Doyen de la Faculté de Droit 
de Paris, Membre de l’Institut, en a accepté la présidence. Le Secrétariat 
général est assuré par M. Marc Ancel, Président de Chambre à la Cour 
d'Appel de Paris, assisté de M. René David, Professeur à la Faculté de Droit 
de Paris. 


TRAVAUX EN COURS DANS LE DOMAINE 
DES RELATIONS INTERNATIONALES. 


La Conférence permanente des Hautes Etudes Internationales a préparé 
une bibliographie des travaux en cours dans le domaine des relations inter- 
nationales qui fut éditée par les soins de la Dotation Carnegie pour la Paix 
internationale. 

Cette bibliographie porte sur les pays suivants : l’Autriche, l'Allemagne, 
la Belgique, la Finlande, la France, la Norvège, les Pays-Bas, la Suède et 
la Suisse. 

Cette liste complète celles qui ont été déjà publiées antérieurement par la 
Dotation Carnegie pour la Paix internationale dans « International 
Conciliation » sous le titre « Current Research in International Affairs ». 
Elle a été rédigée à la fin de l’année 1950 et durant les premier mois de 
l’année 1952 et complètement revue en août 1952. À ce moment tous les 
travaux mentionnés étaient effectivement en cours de préparation ou 
d'impression. 


JOURNEE D'ETUDE 
CONSACREE AU PLAN SCHUMAN. 


Sous les hauts auspices de la Faculté des Sciences Appliquées de l'Université 
libre de Bruxelles, l'Association des Ingénieurs sortis de l’Université libre 
de Bruxelles, a organisé, le mercredi 26 mars 1952, une journée d’étude 
consacrée au Plan Schuman. 

Les participants entendirent plusieurs communications. M. A. de Smaele 
fit un exposé sur l’ « Expérience de la Haute Autorité de la Ruhr », 
M. Max Suetens sur la « Communauté européenne du charbon et de l’acier ». 

M. F. Michotte étudia le traité du point de vue de l’industrie charbonnière 
et M. L. Sermon du point de vue de l’industrie sidérurgique, M. P. De Groote 
en considéra l'aspect social. 
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Une discussion générale clôtura les débats et aboutit à la présentation de 
conclusions : les ingénieurs approuvent dans son principe la création d’une 
communauté européenne et considère comme heureuse l'adhésion qu'y a donnée 
la Belgique, si toutes les précautions sont prises pour sauvegarder les intérêts 
nationaux. Ils voient le salut et la prospérité de l’Europe occidentale dans 
la généralisation d’un marché commun progressivement dépouillé d’entraves 
d'ordre économique et financier. Cependant, à mesure que ces conditions 
nouvelles se réaliseront le producteur devra être plus attentif, en face d’une 
concurrence accrue, à sauvegarder sa capacité compétitive quant à la qualité 
et au prix de ses produits; plus que jamais il faudra tenir compte de la valeur 
de l'apport du corps des ingénieurs sur le terrain technique. De même, au 
plan international, c’est de la mesure dans laquelle la technique européenne 
pourra être maintenue à la pointe du progrès, que dépendra sa capacité de 
concurrence. 


A cet égard, les Ingénieurs revendiquent une représentation efficace à la 
Haute Assemblée et dans les services techniques, qui lui sont subordonnés. 
Parmi les « Comités d'Etudes » que constitue la Haute Assemblée, il y a 
lieu de constituer un Comité compétent pour les études techniques. 

L'organisation générale d’études, de recherches et de contrôle scientifique 
en équipes pourra constituer, de plus, l’un des mécanismes de défense de 
l'économie européenne. 


CONFERENCES DE L'INSTITUT 
DES SCIENCES SOCIALES DU TRAVAIL (Paris). 


Sous les auspices des Ministères de l'Education Nationale et du Travail 
et de l’Académie de Paris. L'Institut des Sciences Sociales du Travail (Faculté 
des Lettres) de Paris a organisé, au mois de mai, quatre séances de conférences 
au cours desquelles on put entendre les exposés suivants : 

M. Laugier : L'action internationale en matière de travail; 

M. Lasserre : Les relations industrielles aux Etats-Unis; 

M. Friedmann : L'évolution contemporaine du travail professionnel, quelques 
aspects psychologiques et sociaux; 

M. Dessus : La Géographie industrielle et ses incidences sur les travailleurs; 

M. Cornaert : Le Monde ouvrier en France au 19° siècle; 

M. Fabre : L’hygiène du travail et maladies professionnelles ; 

M. Doublet : L'Etat devant le travail; 

M. Leuillot : Les crises économiques et le monde ouvrier. 


INSTITUT DES SCIENCES SOCIALES, NUREMBERG. 


L'Institut des Sciences Sociales, attaché à l'Ecole supérieure des sciences 
économiques et sociales à Nuremberg, organise pendant le semestre d'été, à 
partir du 21 avril 1952, un cycle de conférences consacrées à des questions 
relatives à la structure sociale de l’entreprise, l’organisation du travail, l’assis- 
tance et la prévoyance sociales. 
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INSTITUT INTERNATIONAL 
DES CIVILISATIONS DIFFERENTES, 
XXIIe SESSION D’ETUDES. 


La XXVII® session d’études de l’Institut International des Civilisations 
différentes, se tiendra à Florence, au Palais Strozzi, du 4 au 7 juin 1952. 

Les séances ne sont pas publiques et seuls peuvent y prendre part les 
membres de l’Institut ainsi que les personnalités et experts spécialement 
invités. L'ordre du jour comporte l’étude de la question de l'attraction exercée 
par les centres urbains et industriels dans les pays en voie d’industrialisation ». 
Cette question sera examinée de façon approfondie sous ses aspects écono- 
miques, sociaux, juridiques, politiques et culturels. 


CONGRES D’'ETUDES ETHNOGRAPHIQUES ITALIENNES. 
Naples 11 au 14 juin. 


A l'occasion de l'exposition d'Outremer et du Travail italien dans le 
monde, un Congrès d’ethnographie sera organisé à Naples du 11 au 14 juin 1952. 
Ce congrès a pour but de faire connaître la contribution de l'Italie dans le 
domaine des études ethnographiques, et de promouvoir des discussions sur 
des problèmes actuels, concernant spécialement des applications pratiques, 
techniques et scientifiques, artistiques et touristiques. Le programme com- 
prendra quatre rapports officiels sur l’état actuel de l’ethnographie en Italie, 
tant du point de vue régional et national, que en ce qui concerne les pays 
d'Outremer et les différentes civilisations. De plus, des communications sont 
prévues sur l’art et la littérature du peuple, la danse et la mélodie, l’économie 
et l’agriculture, les coutumes juridiques, la religion et les fêtes, les pratiques 
médicales etc. 

Le professeur Raffaele Corso a accepté la présidence du Comité organisateur. 


XIIe JOURNEE INTERUNIVERSITAIRE 
D'ETUDES JURIDIQUES 


La XII° journée interuniversitaire d’études juridiques sera organisée le 
samedi 21 juin par la Faculté de Droit de l’Université Catholique de Louvain. 
Elle sera consacrée à certains aspects du problème de la révision de la 
Constitution. 

Quatre rapports sont prévus 

1) Esprit et méthodes d’une revision constitutionnelle, par M. A. J. Mast, 
Professeur à l'Université de Gand. 

2) Faut-il aménager les libertés traditionnelles, par MM. G. Dor et 
L. Moureau professeurs à l'Université de Liège. 

3) Les libertés économiques et sociales et la révision de la Constitution, 
par M. P. De Visscher professeur à l'Université Catholique de Louvain. 

4) La Constitution belge et l’évolution de l’ordre juridique international, 
par M. W. J. Ganshof van der Meersch, professeur à l’Université Libre 
de Bruxelles. 
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SECOND CONGRES MONDIAL DE SOCIOLOGIE. 


Le Second Congrès mondial de Sociologie sera organisé par l'Association 
internationale de sociologie sous les auspices de l'Unesco, à Liège, du 27 juillet 
au 4 août 1953. 

Les travaux du Congrès seront centrés sur la présentation et la discussion 
des rapports dans deux domaines principaux 

1) Stratification et mobilité sociales et 

2) Techniques de médiation entre groupes. 

Les travaux de la section « Stratification et mobilité sociales » seront basés 
sur un certain nombre de « surveys » de l’état des connaissances et recherches 
courantes, qui seront préparés par ceux qui participent au programme 
d'enquêtes internationales comparées menées par l'Association Internationale 
de sociologie sur la stratification et la mobilité. Ces travaux auront trait 
aux problèmes techniques, méthodologiques et pratiques que soulèvent la 
préparation et l'exécution d’une recherche comparée sur le « rang » social 
et la structure sociale. 

Les travaux de la section sur « les techniques de médiation entre groupes » 
seront basés sur des rapports relatifs aux méthodes de solution des conflits 
entre groupes et chercheront à faire progresser les connaissances dans le 
domaine de la médiation, de la conciliation, du progrès de la coopération entre 
groupes. On réunira et comparera des rapports sur des recherches et des 
monographies analysant les facteurs qui contribuent au succès ou à l’échec 
dans les efforts faits pour résoudre les situations de conflit sous les différents 
aspects de la vie sociale, y compris les relations internationales, les relations 
industrielles, les relations raciales, et les autres domaines importants dans 
lesquels la science sociale a été amenée à traiter des problèmes de réduction et 
de solution des conflits et des mésententes entre groupes. 

Il y aura également une section générale réservée à des discussions sur les 
« Développements récents de la recherche sociologique ». Cette section sera 
consacrée à la discussion d’une série de rapports sur des entreprises de 
recherche sociologique lancées depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 
Les sociologues intéressés à présenter des rapports à cette section, sont priés 
d'entrer en contact avec leurs associations nationales ou directement avec le 
Secrétariat de l'Association Internationale. 

Enfin, une section du Congrès sera consacrée à la discussion des problèmes 
relatifs à « La formation et les activités professionnelles des sociologues » 
et sera basée sur le rapport général, les « surveys >» nationaux et d’autres 
rapports préparés dans le cadre de l'Enquête sur l'Enseignement de la 
Sociologie et des disciplines. connexes que l'Association Internationale de 
sociologie a entreprise à la demande et avec l’appui de l'Unesco. 


2e CONGRES MONDIAL DE SCIENCE POLITIQUE 


L'Institut belge de Science politique à Bruxelles, signale l’organisation à 
La Haye du 8 au 12 septembre 1952 du 2° Congrès mondial de Science 


politique. 
Quatre thèmes figurent au programme. 
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1) Les moyens de diffusion et les conditions de pénétration des idéologies. 
dans les différentes régions du monde. L/Association américaine de Science 
politique présentera cette première question. 


2) Le gouvernement local comme fondement et apprentissage de la démo- 
cratie. Le rapport préliminaire sur cette question est établi par le professeur 
Bridel, de,l’Université de Lausanne. 


3) Le rôle politique des femmes. C’est le professeur M. Duverger, de 
l’Université de Bordeaux, qui a été chargé de préparer le document de travail. 


4) L'enseignement de la science politique. Les conclusions dégagées de 
l'enquête menée dans un nombre important de pays par l'Association inter- 
nationale de Science politique et par la Table Ronde de Cambridge qui, à 
Pâques, étudiait le même sujet, feront l’objet de séances de discussion sous 
la présidence du professeur Robson, rapporteur général en la matière. 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


I. Notes et mémoires (in-4) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à l’énergie physio- et psycho- 


sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 


. Esquisse d’une sociologie, par E. WaxwILrer, 306 pages, 1906. 
. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 


par MR. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 


. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 


Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et lanthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 


. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 


(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ami- 


males, par R. PErruccr, VIII-126 pages, 1906. 


. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. Srosse et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. M Ham, 2/74 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII-95 pages, 
1914. 


II. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LEENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l« Einkommensteuer » en Prusse, l’& Income-tax » en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LEénér, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1909. 


6. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. ANSsrAUX, 259 
pages, 1910 (épuisé). 

7. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St Lewmski, XIV-444 pages, 
1911. 

8. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucxé, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 

2. Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. Ansraux, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 

. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 
LEENER). Le point de vue juridique (L. Wopon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WAxWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

4, Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Cricx, XII-297 pages, 
1904 (épuisé). 

. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. JorEyxo, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la: machine humaine, par le D' L. 
QuertToN, VII-215 pages, 1905. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
VII-145 pages, 1905. 

8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THrAïTE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° BoULENGER 
et N. Ensc, VII-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industriclle de réduction de la journée de travail, par 
L. G. Fromonr, XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LxENER, VII 
294 pages, 1906. 

12. Ce que l'armée peut être pour la nation, par A. FAsrREz, XIII-294 pages, 
1907. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. SLOSsE, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. Waarom eten wi? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLOssE, 
XII1-189 pages, 1908. 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, A. Pris. 
L'Allemagne, R. Marco. L’Angleterre, M. VaututEr. La France et l'Italie, 
P. ErRERrA, XI1-189 pages, 1907, 

15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. Pris, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Eighty Club », 1912. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut : 

Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 

carte, 1912. 
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La politique des transports en Belgique, par G. DE LEéENER, 320 pages, 
1913. 


IV. Travaux des groupes d’études de la reconstitution nationale 


(in-8°) : 


. GROUPE D'EÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt sur les bénéfices de 


guerre, 158 pages, 1919. 


. GROUPE D'EruDEs JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 1919. 
. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : l'Action de l'Etat contre l’alcoolisme, 


97 pages, 1919. 


. Georges Suers : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 
. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : l'autonomie des chemins de fer 


de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 


1919. 


. GrouPr D'ETuDES AGRAIRES : La réforme du régime douanier des produits 
* alimentaires, 76 pages, 1919. 

. GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 

. Gustave ABEz : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


1919. 


V. Nouvelle série : 


. AZANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de 


lUbangi-Uele et Aruwimi, par A. DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 


Les inshtutions des primitifs australiens, par Nadine IvanrrzKy, 1922, 
110 pages. 


. La primauté de l'individu, par G. DE LxENER, 1922, 100 pages. 
. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. $S. CHLEPNER, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GOTTSCHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANToNoPoULO, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. S$. 


CHLEPNER, t. 1°*, 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LÆENER, 1927. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SrEvER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par KE. DuPrÉEL, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEyYER, Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 
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VI. Etudes sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. 


TT: 


III. 


Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 

Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JaAcquEMyws, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l’agglomération 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQuEMyNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. JAcQuEMYNS, Liège, G. Thone, 1933, 
07 pages. 

Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JAcQuEMYNS, Liège, 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d’une population 
ouvrière, par le D' E,. J. Biewoon et G. Roostr, Bruxelles, Institut de 


Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 


. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935, 
473 pages. 
. La politique rurale de lItalie fasciste, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 
6. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aïmée RACINE, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, 
par Guillaume JACOUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 
. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMyNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 


. La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 


JACQUEMYNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol, 538, 503 et 
143 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques 3 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 


I. Contribution de B. Raynaur, M. Harpwacas, D' H. ARTHUS. — 


IT. Contributions du D° von Wikse, P. Jorv, Liège, G. Thone, 1938, 
2 vol., 323 et 307 pages. 


. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
J. A. Hogson, H. Fixer, H. MEUTER, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 
. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LEÆEENER, 


E. James, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


4. 
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Etudes du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Cor, Th.- N. Carver, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. . 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


. Entre deux Guerres. Esquisse de la die politique en Belgique de 1918 à 


1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 


vows des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 
1944 (2° éd.), 131 pp. 


. L'histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 


Office de Documentation contemporaine, par M° $S. Tassrer, 194, 
71 pages. 


. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOE, 


1945, 148 pages. 


. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une révision des 


institutions, par Eug. Dupréer, 1945, 80 pages. 


. L'Abqndon de l’économie libre et les postulats économiques d'un ordre 


nouveaux, par G. DE LxenER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D” HéGER- 


Gizeert, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement des agents de l'Etat, par M. Haréwvckr DE HruscH, 1945, 


114 pages. 
Le droit de vivre, par le D’ M. DE Larr, 1945, 173 pages: 


. L'Etat et les Assurances, par Fr. Son, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LEENER, 


1945, 142 pages. 
. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D' R. Sanp, 1945, 
108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. Van Ryn, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 


morale, par le D' J. Borpetr, 1945, 120 pages. 
. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HARvVEN, 1945, 127 pages. 


. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Ab. Govarrrs, 1945, 


163 pages. 


. L'urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 
. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. Wypauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 


mulieu physique centre-africain, par M. RogerT et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D° J. Scawerz, 1945, 95 pages. 


. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. Levy, 1945, 94 pages. 
. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 


D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE Sorvay, 1945, 63 pages. 


. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BoGAERT, 1945, 95 pages. 


. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 
. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN LoEy, 1945, 77 pages. 


. Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-België, par Ad. VAN LE, 


1945, 98 pages. 
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26. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 

27. L'esprit d’une politique générale de l'éducation, par J. LAMEERE et $S. DE 
Cosrer, 1946, 186 pages. 

28. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D J. SCHWETZ, 1946, 
131 pages. 

29. L'hérédité, par le D' Fr: TWIÉSSELMANN, 1947, 115 pages. 

30. L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 
131 pages. 

31. Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 

32. Musées et Conservateurs, par Ed. Micuer, 1948, 80 pages. 


IX. Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, in-& : 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 
nomes. Colloque international organisé par l'Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 
2. Histoire d’un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 
. L'information à la recherche d’un statut, par R. Crausse, 1951, 101 pages. 


ur 


X. Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 


1. Essai d'une bibliographie systématique de l’ethnologie jusqw'à l'année 1911, 
par $. R. STINMETZ, 1912, 196 pages. 

2. Bibliographie de Angola (Blbliotheca angolensis), 1500- 1910, par Paul 
BorcHARDT, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques: 


Revue de l'Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 
La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAXWEILLER, paru depuis le 1° janvier 1910 
jusqu'au 30 juillet 1914, 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’ancien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. k 

Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en 

vente à l’Institut de Sociologie. 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 

cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l'Institut de Sociologie 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Brixelles. 
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